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PRESIDENCE DE M . JACQUES RAPHAEL-LEYGUES,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.
M. le présidant. La séance est ouverte.

CONSTITUTION D'UNE COMMISSION SPECIALE

M. le président. J'informe l'Assemblée que les candidatures
présentées par les groupes pour la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi n° 1788 relatif à la construction
d'immeubles à usage d'habitation et aux sociétés immobilières
d'acquisition ou de construction ont été affichées le 11 juillet
1982, à 18 heures 30, et seront publiées .au Journal officiel du
12 juillet .

	

-

Elles seront considérées comme ratifiées si aucune opposition
signée de trente députés au moins n'est déposée à la présidence
dans le délai d'un jour franc suivant cet affichage .

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra à
partir de ce soir jusqu'au lundi 23 juillet, date de la clôture de
la session ordinaire :

1. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.
Ce soir : fin de la discussion générale du collectif.
Jeudi 12 juillet :

Matin, à neuf heures trente : discussion des articles du col-
lectif, ce débat devant être poursuivi jusqu'à sen terme.

Après-midi :
Vote sans débat des projets :

Sur les monuments historiques ;
Surales pensions des fonctionnaires techniques ;
Sur le droit de pêche ;
Sur la ratification de délibérations douanières.

Projet sur la cession des établissements de l'Inde ;

Projet sur la commission de cassation des dommages de
guerre ;

Troisième lectùre du projet sur les zones à urbaniser par
priorité ;

Projet, adopté par le Sénat, sur l'organisation de la défense
nationale ;

	

-

Projet, adopté par le Sénat, sur le service de défense ;
Projet, adopté par le Sénat, sur les accidents en cours d ' ins-

truction militaire ;

Projet sur le changement d'armes.
Soir :
Suite du projet sur le régime fiscal de la Corse, ce débat devant

être poursuivi jusqu'à son terme ;

Eventuellement, projet, adopté par le Sénat, sur la protection
du patrimoine historique ;

Suite de l'ordre du jour de l'après-midi ;

Projet sur l'enregistrement et la fiscalité immobilièré.
Lundi 16 juillet, après-midi, à quinze heures, et soir : éventuel-

lement discussion et vote sur une motion de censure.
Mardi 17 juillet, après-midi :
Vote sans débat du projet sur les monuments historiques en

Alsace-Lorraine ;
Projet sur l'expropriation pour la construction d'autoroutes ;

Projet d'orientation agricole.
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Mardi 17 juillet, soir.

Mercredi 18, après-midi et soir : suite du projet sur l 'orien-
tation agricole.

Jeudi 19, après-midi :
Projet sur l'élection des conseils d'administration des caisses

de sécurité sociale ;
Projet, adopté par le Sénat, sur la convention relative au

pont d' Hendaye;
Projet, adopté par le Sénat, relatif à la convention sur le

tunnel transpyrénéen ;
Projet, adopté par le Sénat, sur la cessation de paiement des

coopératives agricoles ;
Suite du projet sur l'orientation agricole ;
Projet sur l'enregistrement et la fiscalité immobilière.

Jeudi 19, soir :
Suite du projet sur l'orientation agricole, ce débat devant être

poursuivi jusqu'à son terme,
Et suite de l'ordre du jour de l'après-midi.

Samedi 21 juillet et lundi 23 : deuxièmes lectures et
navettes.

II. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Vendredi 13 juillet, après-midi :

Trois questions orales sans débat de MM . Hostache (deux
questions) et Frédéric-Dupont,

Et une question orale avec débat de M . Fanton.

Vendredi 20 juillet :

Six questions orales sans débat de MM. Habib-Deloncle,
Desouches, Frédéric-Dupont, Péretti et de Poulpiquet (deux
questions) ;

Et sept questions orales avec débat de MM. Bégué ; Brimas,
celles, jointes, de MM . Rombeaut et Chandernagor et celles
de MM. Dalbos (deux questions) et Liogier.

Le texte de ces questions sera publié eu annexe au compte
rendu intégral de la présente séance.

M. Jean Chazelle. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Chazelle, pour un rappel
au règlement.

M . Jean Chazelle . Je ne sais pas exactement sur quel article
du règlement portera mon intervention, étant donné qu'elle
concerne l'ordre du jour complémentaire.

M. le président. Il n'y a pas d'ordre du jour complémentaire.

M. Jean Chazelle. Je le regrette et c'est bien pour cela que
j'interviens, monsieur le président !

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
avait proposé un vote sans débat sur une question relativement
peu importante mais qui ne manque pas d'intérêt à l' heure
actuelle puisqu'il s'agit de la double cotisation à la sécurité
sociale pour les grands infirmes, les grands mutilés de guerre
et les veuves de guerre.

Sans vouloir intervenir au nom de la commission tout entière,
j 'exprime ma déception que ce vote sans débat, dont l'inscription
à l'ordre du jour est demandée depuis plus de deux mois par
la commission, n'ait pas été retenu par la conférence des
présidents.

M. le président. Je vous donne acte bien volontiers de votre
rappel au règlement, monsieur Chazelle, bien qu'il ait porté sur
un ordre du jour complémentaire qui n'est pas proposé par
la conférence des présidents. Je n'aurais pas dû vous donner la
parole.

M. Jean Chazelle. Je vous remercie de me l'avoir donnée,
monsieur le président.

M . Fernand Darchicourt . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président . La parole est à M. Darchicourt, pour un
rappel au règlement.

M. Fernand Darchicourt. Nous avons entamé, hier soir, un
débat sur plusieurs propositions de loi dont une d ' origine
socialiste tendant à améliorer le sort des aveugles et des grands
infirmes . Je m'étonne que la conférence des présidents n'ait pas
prévu la suite de cette discussion, dont l'intérêt est pourtant
évident . Je m'élève contre cette façon de procéder.

M. le président. Monsieur Darchicourt, je vous donne acte
de votre rappel au règlement. Je transmettrai vos observations
à la prochaine conférence des présidents.

-3

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1962

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi de finances rectificative pour 1962 (ne" 1809,
1830, 1833).

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à
M. Bellec.

M . Paul Bellec. Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon
intervention portera sur la solde des sous-officiers et officiers
mariniers ainsi que sur la revalo, isation de leurs pensions de
retraite, d'une part, sur la solde des appelés du contingent,
soldats de deuxième classe et matelots sans spécialité, d'autre
part.

Pour les sous-officiers et les officiers mariniers tant en activité
qu'en retraite, des mesures ont été prises en vue de revaloriser la
condition militaire, et tous les indices viennent d'être augmentés.
Je dis tout de suite que cette augmentation d'indices ne me
parait pas logique, et je vais, si vous le permettez, mes chers
collègues, vous faire part des remarques que m'a inspirées la
lecture des deux décrets qui les concernent.

Le premier décret, n° 61-1001 du 6 septembre 1961, a modifié
le décret n" 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar-
chique des grades et emplpis des personnels civils et militaires
de l 'Etat relevant du régime général des retraites.

Comme je l ' ai fait remarquer à M. le ministre des finances
ici même le 8 juin dernier, à l'occasion d 'une question orale avec
débat posée par notre collègue M. Bignon, ce décret, s'il augmen-
tait sensiblement le nombre des indices de soldes attribués aux
jeunes sous-officiers, laissait à l'écart les plus anciens, donc
en général les plus qualifiés. Les pensions des retraités et des
veuves ne s'r . trouvaient pas améliorées, ou si peu que cela
ressemblait singulièrement à une aumône.

Sous la pression de l'Assemblée et après des débats que je n'ai
pas besoin de rappeler, le Gouvernement déposait en décembre
dernier, au projet de loi de finances pour 1962, un amendement
qui, adopté à l'unanimité, majorait les crédits de l'article 24 de
487.148.770 nouveaux francs . La conséquence logique en était le
dégagement d'un crédit supplémentaire de 25 millions de nou-
veaux francs pour étendre aux sous-officiers les plus anciens le
bénéfice des mesures de relèvement indiciaire prévues par les
décrets et arrêtés du 6 septembre 1961 dans le cadre de la reva-
lorisation de la condition militaire . L'exposé des motifs précisait
que, dans ces conditions, l'ensemble du corps des sous-officiers
bénéficierait du plan de revalorisation, avec incidence sur la
situation des personnels retraités.

Dans mon esprit — et je crois savoir que tel était à l ' époque
le sentiment de plusieurs de mes collègues — les crédits que
nous avions accordés au ministre des armées ne devaient
concerner que le personnel de l'active, la péréquation devant
jouer automatiquement pour les retraités, qui sont d 'ailleurs
administrés par le ministère des finances.

Or il n ' en a pas été ainsi . M. le ministre des finances nous
a appris, le 8 juin dernier, que ces crédits — qui avaient
d'ailleurs été augmentés d'un million et demi de nouveaux
francs -- avaient été partagés par moitié entre le personnel en
activité et le personnel en retraite.

Je crois sincèrement que r! M . le ministre des finances nous
avait annoncé, le jour du dépôt de l 'amendement n" 6, un tel

' partage, l'Assemblée nationale n'aurait pas adopté cet amen-
dement, ou du moins ne l'aurait pas fait à l'unanimité comme
cela a été le cas.

Un deuxième décret, n° 62-757 du 5 juillet, vient de paraitre
au Journal officiel du samedi 7 juillet 1962. Ce texte, qui ajoute
en somme aux mesures précédentes, ne donne satisfaction ni
aux sous-officiers et officiers mariniers anciens en activité, ni
aux retraités, ni aux veuves.

Pour vous permettre, mes chers collègues, d'apprécier comme
il convient l'augmentation des indices accordés, je vais vous
donner quelques précisions.

Un premier maître de la marine nationale servant après
vingt-quatre années de services, ayant le maximum d'annuités,
c'est-à-dire quarante, passe de l'indice 385 à l 'indice 395, soit
une augmentation de solde mensuelle de 23,40 nouveaux
francs, soit une progression de 2,60 p. 100.

Le retraité qui réunit les mêmes conditions verra sa pension
augmentée de 16 nouveaux francs par mois, alors que la veuve
dotée de la pension correspondante ne bénéficiera que d'une
amélioration de 8 nouveaux francs par mois .
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Un maitre principal servant après vingt-quatre années de
services, ayant lui aussi le maximum d'annuités, passe de
l'indice 400 à l'indice 405, soit une augmentation de solde men-
suelle de 11,70 nouveaux francs, soit une progression de 1,25
pour 100 . Le retraité qui réunit les mêmes conditions verra sa
pension augmentée de 8 nouveaux francs par mois, tandis que
la veuve ne percevra mensuellement que 4 nouveaux francs de
plus.

Le maître principal et l'adjudant-chef, qui sont au sommet
de la hiérarchie des officiers mariniers et des sous-officiers,
sont donc moins avantagés que certains militaires placés sous
leurs ordres.

Je remarque en passant que la même règle n'a pas été
appliquée au personnel officier et que plus l'officier est ancien,
plus il a été favorisé par le reclassement indiciaire . C'est ainsi

. que, pour un lieutenant, l'augmentation indiciaire est de trente
points, contre cinquante pour le colonel arrivant en fin de
carrière.

Il aurait dû en être de même pour les sous-officiers et les
officiers mariniers, toutes proportions gardées . La méthode
employée ne peut q ue contribuer à rompre la solidarité qui
devrait toujours exister entre les officiers et les sous-officiers.

Je regrette profondément que l ' on n'ait pas fait preuve de
plus de justice à leur égard et j'estime que dix points d'indice
à tous les échelons auraient dit représenter le minimum de
revalorisation pour une première étape.

La deuxième partie de mon propos concerne les appelés du
contingent . ..

M . le président . Monsieur Bellec, consentez-vous à être inter-
rompu par M . le vice-président de la commission de la défense
nationale?

M. Paul Bellec. Volontiers, monsieur le président.

M. le président. La parolè est à M . le vice-président de la
commission de la défense nationale et des forces armées, avec
la permission de l'orateur.

M. Emile-Pierre Halbout, vice-président de la commission de
la défense nationale et des forces armées. Je tiens à rappeler
tout d'abord que notre collègue M . Bellec ne parle pas seule-
ment en son nom personnel, mais également au nom de la
commission de la défense nationale.

Puisque la première partie de son intervention, qui a trait au
relèvement des indices, est terminée, je désire ajouter, en
présence de M . le ministre des finances, que celui-ci a fait une
opération comptable qui a suscité des critiques de la part de
notre commission.

Une fois de plus, l ' adage e donner et retenir ne vaut s s' ap-
plique en l'occurrence. Nous voudrions donc que cette question
soit entièrement et définitivement réglée et que M . le ministre
des finances fasse l ' effort nécessaire pour que ce que vient
de réclamer M. Bellec soit accordé.

M . Paul Bellee. La deuxième partie de mon propos concerne
les appelés du contingent.

Comme vous le savez tous, mes chers collègues, un soldat
ou un matelot, appelé du contingent, touche actuellement
30 anciens francs par jour. Cette somme a été fixée il y a
plus de dix ans, puisque c'est un décret n` 52-273 du 5 mars
1952 qui a fixé le montant du prêt du soldat de 2" classe et la
solde du matelot sans spécialité à 900 anciens francs par mois
— soit 9 nouveaux francs — à compter du 1" janvier 1952.

Si l'un tenait compte du taux de variation du S. M. I. G.
depuis le 1°' janvier 1952, l 'appelé du contingent, soldat ou -
matelot, devrait toucher au moins 50 anciens francs par jour,
soit 1 .500 anciens francs ou 15 nouveaux francs par mois. Ce
ne serait d'ailleurs qu'un minimum et qui laisserait le prêt
alloué au soldat français extrêmement loin du montant du prêt
versé aux soldats des armées occidentales.

A titre indicatif, voici le montant de' la solde attribuée à un
appelé du contingent dans quelques pays.

France : 30 anciens francs par jour ou 900 anciens francs par
mois (décret du 5 mars 1952, somme inchangée depuis lors) ;

Etats-Unis : 78 dollars par mois jusqu ' à quatre mois de ser-
vice, soit 39 .000 anciens francs environ ; 83,20 dollars par mois
après quatre mois de service, soit 43 .000 anciens francs ;

Grande-Bretagne : jusqu 'à six mois de service, une livre
onze shillings six pences, soit environ 2 .100 anciens francs par
semaine ou 8 .400 par mois ; de six à douze mois, une livre
quinze shillings, soit 2 .600 anciens francs par semaine ou
10.400 par mois ; de douze à dix-huit mois, deux livres trois shil-
lings, soit 3.100 anciens francs par semaine ou 12.400 par mois.

République fédérale allemande : deux marks par jour pen-
dant toute la durée du service légal, soit environ 250 anciens
francs, ou 7 .500 anciens francs par mois .

Belgique : dix francs belges par jour, soit environ un nou-
veau franc ou 3.000 anciens francs par mois.

Si je vous ai cité ces chiffres et ces exemples, mes chers
collègues, c'est pour bien vous démontrer que notre armée,
dont on se plait à dire qu'elle est une des meilleures du monde,
est à l'heure actuelle une de celles qui paient le moins cher
son personnel militaire. Comme vous le pensez bien, en disant
cela, je songe surtout aux appelés du contingent, fils d ' ouvriers
ou de cultivateurs modestes, qui ne reçoivent pas d'argent de
leurs familles et qui doivent se contenter de la solde dérisoire
que leur attribue la République.

Je souligne, pour terminer, que si j'ai tenu à attirer votre
attention sur des catégories de personnel militaire particulière-
ment défavorisées, cela n'a été nullement par démagogie, ni
par hostilité au principe de la force de dissuasion auquel je
suis entièrement favorable . Mais je crois que c'est précisément
au moment où la France travaille à se doter d'un système de
défense moderne et d'un armement de très grande valeur adapté
à notre époque que nous devons, en même temps, mettre l ' accent
plus que jamais sur les problèmes de personnel, sur les pro-
blèmes humains, puisque, en définitive, ce sont les hommes,
à quelque grade qu'ils appartiennent, qui gagnent ou perdent
les guerres et que c'est d'eux que dépend finalement le sort
de la nation . (Applaudissen,xents.)

M. le président. Je demande à nos collègues qui se sont
inscrits dans cette discussion générale de respecter le temps
de parole qu 'ils se sont eux-mêmes fixé . Je leur demande cela
aux fins que notre séance ne se termine pas à des heures
inhumaines, ou du moins pas à des heures trop inhumaines.

Ne croyez pas que je n'ai pas interrompu M. Bellec parce
qu ' il est marin comme moi . Je suis un président naturellement
objectif. D'ailleurs, président et objectif doivent être deux
termes synonymes. Mais M. Bellec a respecté exactement — je
dis bien exactement — son temps de parole et je voulais vous
dire qu'il fallait comme lui respecter le temps de parole que
vous vous êtes vous-mêmes fixé.

La parole est à M. Privat. (Applaudissements à l'extrême
gauche.)

M. Charles Privat . Mesdames, messieurs, au mois de juin
dernier, j 'ai demandé au Gouvernement, dans une question
orale, quelles mesures il comptait prendre pour donner satis-
faction aux justes revendications des travailleurs de la fonction
publique . Cette question n'ayant pas eu l'honneur de l'ordre
du jour prioritaire, le groupe socialiste m'a chargé d ' intervenir
à l 'occasion de la discussion du présent projet de loi.

Le Gouvernement précédent a pris un certain nombre d'enga-
gements à l'égard de la fonction publique. II y a là, monsieur le
ministre, une sorte de contentieux qu'il vous faut régler au plus
tôt si vous ne voulez pas voir s'aggraver le malaise qui existe
chez les agents de l'Etat.

Certes, vous avez publié au mois de mai un décret concernant
les catégories C et D ainsi que les auxiliaires, pour lesquels vous
créez ce qu'on appelle une e petite carrière s et vous venez
d'avancer au 1" juillet l'ouverture de la grille de classement
de dix points . Cependant, vous n'ignorez pas combien ces
mesures sont jugées insuffisantes par les organisations syn-
dicales.

II n'y n pas, en réalité, de fusion d'échelles dans les catégo-
ries C et D, mais seulement des modifications indiciaires de
quelques points. Il n'y a pas de titularisation des auxiliaires,
mais seulement la création de trois échelons différents de
rémunérations . Nous désirerions savoir si le Gouvernement
considère ce décret comme une étape ou comme un règlement
définitif de l ' engagement pris en février dernier.

En outre, les organisations syndicales demandent que prennent
effet immédiatement la majoration du traitement de base de
1 p . 100 qui était prévue pour le 1" octobre prochain et l'inté-
gration des indemnités dégressives qui était prévue pour le
1" décembre suivant . Maintenir ces étapes du 1" octobre et du
1". décembre, alors que les mesures envisagées pour le secteur
nationalisé ont été réglées à la date du 1" juillet, c'est rendre
permanent le décalage des deux secteurs.

Je dois vous rappeler au surplus que ces étapes ont été fixées
alors que les prix étaient supposés demeurer stables . Or, à la
date du 1" juin dernier, vous avez reconnu, en augmentant le
S. M. I. G . de 2,45 p . 100, que les prix avaient varié d 'autant.
Ils ont en réalité augmenté dans une proportion bien supérieure
encore . Il serait donc juste que vous acceptiez de majorer d'au
moins 2,50 p . 100, si ce n'est de 3,50 p. 100, les traitements et
les retraites.

Vous avez pris un autre engagement : celui de déposer un
projet de loi portant modification du code des pensions civiles
et militaires et comportant en particulier la suppression de
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l'abattement du 1/6 pour le calcul des annuités validables, avec,
en contrepartie, une majoration pour les services actifs, comme
celle inscrite dans le secteur nationalisé.

Tout cela, messieurs les ministres, constitue un ensemble de
promesses au sujet desquelles nolis serions heureux d'obtenir
de votre part une réponse nette, claire et ne prêtant à aucune
équivoque.

Mais vous êtes aussi en train de préparer le budget de 1963.
Ce budget com p ortera-t-il les crédits nécessaires à l'ouverture
de la grille 100-800 ? Quelles mesures envisagez-vous pour remé-
dier aux distorsions provenant de l'application du décret de
février 1957 qui a incorporé l'indemnité progressive à partir du
point 450 ?

Envisagez-vous l'intégration de l'indemnité de résidence,
mesure qui permettrait une application juste de la péréquation
entre les traitements des actifs et les pensions des retraités ?

Que ferez-vous pour 'réduire la scandaleuse injustice résultant
des zones de salaires ?

Que ferez-vous en faveur des auxiliaires dont les organisations
syndicales réclament toujours la titularisation ?

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'une rémunération
mensuelle minimum de 500 à 550 NF. suivant les lieux de
travail, est largement justifiée ?

M. René Cassagne . Très bien !

M. Charles Privat . Vous êtes-vous jamais demandé comment l'on
pouvait faire pour vivre avec moins de 500 nouveaux francs
par mois ?

La fonction publique réclame un plan simple, construit sur
un traitement de base de 4 .600 NF par an, l'indemnité de rési-
dence variant de 0 à 10 p. 100, tant que subsistent les zones de
salaires.

Dois-je vous rappeler l'écart qui n'a cessé de s'accroître avec le
secteur parapublic, alors que toute discrimination entre les deux
secteurs devait disparaître ? La différence de situation atteint
30 p. 100 au détriment des fonctionnaires en activité et atteint
jusqu'à 50 p. 100 pour les retraités . Comment voulez-vous, dans
ces conditions, ne pas connaître une grave crise de recrutement ?

Au cours du dernier conseil supérieur de la fonction publique,
M . de Broglie reconnaissait à l'occasion de l'examen du dossier
du ministère de l'intérieur, qu'il était impossible de recruter des
agents hautement qualifiés . Dans le même temps, le ministre de
l'éducation nationale réclamait avec force la revision du classe-
ment des professeurs agrégés pour remédier à l'insuffisance du
recrutement. Même réclamation dans les services de recherches
du C. N. R. S. Le ministre des postes et télécommunications
réclame un nouvel examen des catégories de son administration
pour lui permettre un recrutement de qualité . Il n'y a que le
ministre des finances qui ne réclame rien, lui, pour assurer le
recrutement des agents de ses services, ce qui, en somme, est
apprécié par ceux qui cherchent à échapper à l'impôt !

Face à ce problème d'ensemble de la fonction publique, vous
essayez de vous en tirer en faisant traîner les discussions, en
suivant à la petite semaine les événements quotidiens ; vous lâchez
une chose pour en promettre une autre, vous renvoyez à quel-
ques mois, à septembre aujourd'hui, à janvier demain.

C ' est là une mauvaise méthode, une méthode irritante pour
tous et qu'il vous faut abandonner et remplacer par la recherche
d'un plan simple et cohérent de remise en ordre, de revalorisation
et d ' harmonisation des traitements de la fonction publique.

Si vous ne le faites pas, vous vous exposez aux épreuves
de force . Rappelez-vous août 1953 . Comme tout paraissait calme
sur le plan social en ce milieu d'été 1953 et brusquement ce
fut la flambée inattendue, partie de la base, dépassant les
cadres — dont vos demi-mesures atteignent souvent l 'autorité —
et ce fut la crise, une crise particulièrement grave.

Certes, c' est un redoutable problème que celui de la fonction
publique. Mais le temps qui passe, les discussions qui n ' en finis-
sent plus, les demi-mesures ne facilitent pas la solution d'en-
semble . Les conséquences de cet état de choses, quant à l'avenir
de l 'Etat, risquent d'être redoutables.

J'aborderai brièvement le problème des fonctionnaires rapa-
triés . La fonction publique doit •s'app(-ter à recevoir d 'ici la
fin de l'année quelque 40 .000 fonctionnaires . Etant donné la
pénurie de personnel dans bon nombre d'administrations, on
pourrait penser que l 'intégration de ces fonctionnaires rapatriés
sera facile . Malheureusement, il y a un précédent fâcheux et
peu encourageant : le retour des fonctionnaires d ' Indochine, de
Tunisie et du Maroc.

Ces fonctionnaires rapatriés ont souffert, non seulement sur
le plan matériel et moral, mais aussi dans leur situation admi-
nistrative . La solution ne peut se trouver que dans le dégagement
des crédits correspondant aux emplois nécessaires avec l'assu-
rance donnée aux fonctionnaires rapatriés d'Algérie d'un dérou-
lement normal de leur carrière .

C'est avec quelque tristesse que j'ai lu dans un journal syn-
dical que depuis 1956, 1 .143 retraités du Maroc sur 5 .000 en-
viron étaient morts, parfois de misère, avant d'avoir obtenu la
péréquation de leur retraite . Les ayants droit bénéficieront de
rappels, certes, mais c'est là une bien triste consolation pour
ceux qui ont survécu et dont certains attendent encore la liqui-
dation de !eus pension sur les bases métropolitaines . Il vous
importe de veiller à ne pas renouveler les erreurs d'hier.

Ainsi après quatre ans de pouvoir, vous n'avez pu établir
un plan d'ensemble cohérent et juste de reclassement de la
fonction publique . Ainsi après quatre ans de pouvoir, vous
proposez seulement aujourd'hui 20 NF par mois de plus pour
les vieillards les plus malheureux, alors que vous leur avez
supprimé le fonds de solidarité. Ainsi après quatre ans de
pouvoir, nous sommes à la veille de connaître, pour la rentrée
scalaire prochaine, le record des difficultés.

Les fonctionnaires attendront, n'est-ce pas? Les communes,
une fois de plus, seront là pour suppléer la carence de l'Etat
envers les vieux . Pour la rentrée scolaire, quelques classes pré-
fabriquées supplémentaires de ci de là permettront de passer
le cap.

En revanche, il y a un problème qui requiert toute votre
attention et toutes vos disponibilités ; pour lui pas question
de mesurer les crédits au compte-gouttes ; allègrement vous
vous préparez à dépenser quelques centaines de milliards pour
une force de frappe illusoire, inutile, voire dangereuse . Quel
gouvernement oserait demain s'en servir ? Il signerait automa-
tiquement la destruction totale de notre pays.

En réalité, vous sacrifiez le véritable intérêt national à une
politique de prestige qui risque de nous conduire à l'isolement.
Voilà ce que traduit votre collectif de 1962.

Vous avez fait votre choix, nous allons, nous, faire le nôtre.
(Applaudissements à l'extrême gauche .)

M . le président. La parole est à M . Cassagne . (Applaudisse-
ments à l'extrême gauche .)

M. René Cassagne . Mesdames, messieurs, une loi de finances
rectificative entraîne un certain nombre de discussions qui inté-
ressent plusieurs ministres . Je veux vous remercier, monsieur le
ministre des armées et vous, monsieur le secrétaire d'Etat aux
rapatriés, d'être présents ce soir . Pourtant mon propos ne
s'adressera pas à vous directement, mais je vous fais confiance,
connaissant la solidarité gouvernementale, pour que vous les
transmettiez à ceux de vos collègues qui ne sont pas présents
ce soir.

M. Pierre Messmer, ministre des armées . Nous n'y manquerons
pas.

M. René Cassagne. Mme Devaud, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, a appelé
cette loi de finances un a îourre-tout a . Le fourre-tout est souvent
rendu nécessaire par la pauvreté . Ce n'est sans doute pas le .cas
cette fois, puisque M. le ministre des finances nous a dit hier
à la fois son contentement et son robuste optimisme, qui contras-
taient avec les déclarations de M. le rapporteur général qui .
parlait, lui, d'un « optimisme modéré a.

Le c fourre-tout s que nous connaissons aujourd'hui n'a pas
pour cause la pauvreté, mais le calcul . Efl effet, que, dans un
budget, figurent des chroniques diverses, des articles diffé-
rents, des engagements sans lien apparent, nul parmi ceux qui
savent ce qu'est un budget ne peut s'en étonner. Mais que le
Gouvernement veuille présenter cet ensemble comme un tout
absolument intangible, qu 'il veuille lier le sort des infirmes et
des vieillards et la création de postes d'enseignants à l'adoption
ou au rejet de dépenses nécessitées par une force de dissuasion
qui, à aucun moment, n'a été approuvée par une niajorifé parle-
mentaire, voilà qui est, non pas étrange, mais révélateur d'une
certaine conception de l 'action parlementaire.

Nous sommes là bien loin de l'admirable page où Jean-Jaurès
disait que le courage était d' a aller à la vérité et la dire a.

Nous ne croyons pas, en effet, que ce sera avec de petites astuces
qu'on évitera un débat devenu nécessaire.

Est-il vrai, d'ailleurs, que les mesures sociales du projet de loi
de finances rectificative pour 1962 donnent entièrement satis-
faction ? Vous savez bien, messieurs les ministres, que cela
n'est pas vrai . Déjà des collègues appartenant à votre majorité
ou à votre groupe parlementaire sont venus vous présenter des
observations, et cela n'est pas terminé . Ils sont venus exprimer
des regrets, dire leur amertume, affirmer leur désir que l'on
tienne le plus grand compte de leurs remarques ou de leurs
suggestions.

Déjà notre commission spécialisée, par la voix de son rappor-
teur, Mme Devaud, dont vous connaissez aussi bien que moi la
fidélité sans défaillance au Gouvernement, vous a dit combien
vous vous êtes mis en retard sur votre propre programme et
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comment, par de petits procédés, vos services financiers essayent,
avec discrétion certes, mais avec efficacité, de reprendre d'une
main ce qu'avec beaucoup de publicité vous donnez de l'autre.

Nous, qui au cours de cette législature, n'avons jamais
affirmé autre chose, qui à plusieurs reprises avons attiré votre
attention, non seulement sur la nécessité de donner à tous ceux
qui sont frappés par l 'adversité, par l'âge, par la calamité
physique, une aide efficace, mais sur l'obligation où vous étiez
de distribuer en premier lieu ce qui leur appartenait, sans
qu'aucune retenue soit opérée, noirs sommes bien obligés de
constater qu'encore une fois un désaccord profond nous sépare.

Pendant des mois et des mois, à chacune des interventions que
j'ai faites au nom de mon groupe, il m'a été répondu par tous
les ministres que j 'interrogeais sur le sort des anciens : « Atten-
dez ! Dans quelque temps nous connaîtrons les résultats des
études sur la vieillesse faites par la commission Laroque ».

Et les mois se sont succédé, les années ont passé, 1959, 1960.
1961! Ce n'est qu' au début de 1962 que le rapport vint . Vises
pouviez, en conséquence de vos promesses, essayer de rattraper le
temps perdu, tenter de démontrer au moins que vous n'aviez
accepté les retards dus à des travaux importants et sérieux
que pour mieux répondre aux multiples questions qui se
posaient.

Malgré notre demande, malgré nos démarches et notre insis-
tance, rien n' a encore été décidé pour une véritable politique
de la vieillesse. Cette politique, nous ne la trouvons nulle part,
ni dans le IV' plan, ni dans les projets soumis au Parlement,
ni de votre projet de loi de finances rectificative . Vous
me répondrez sans doute que je suis injuste, puisque certaines
mesures financières sont prises qui semblent apporter au moins
la preuve de vos bonnes intentiors . Je suis justement à cette
tribune pour discuter de ces mesures.

Certe.s, plusieurs textes ont été pris le 14 avril 1962. Dans
l'euphorie de leur annonce, on a cru qu'un effort très impor-
tant avait été consenti . Or, aujourd'hui, nous en avons bien la
confirmation : vous avez, méconnaissant les conclusions de la
commission Laroque, fait perdre à des vieillards nécessiteux
trois mois, en faisant débuter la réforme au 1" avril au lieu
du 1" janvier, comme chacun le sollicitait.

Vous avez pour réduire la dépense possible, en déterminant
des plafonds de ressources, fait prendre en compte toutes les
retraites servies par les rdgimes complémentaires, rendant ainsi
le relèvement desdits plafonds illusoire pour nombre de vieil-
lards, ce qui se traduira en 1963 par la suppression du bénéfice
des majorations que voua venez de prévoir.

Vous avez complètement oublié les propositions de la commis-
sion Laroque concernant l'évaluation desdits plafonds, mais vos
services, eux, ont obtenu satisfaction en les réduisant à la portion
congrue.

Vous avez essayé — ce qui n'est pas le moins grave — de
réduire au strict minimum les avantages attachés aux allocations
non contrioutives de vieillesse, en faisant jouer des dispositions
relatives à l'obligation alimentaire ; et comme une telle décision
ne laisse pas votre conscience complètement en repos, vous
cherchez une explication et vous croyez la trouver en vous réfé-
rant aux dispositions prises pour l'attribution de l'allocation
supplémentaire.

Or, messieurs les ministres, c'est là que justement peut naître
une confusion. L'allocation du fonds national de solidarité était
bien une allocation supplémentaire et il peut être normal, bien
que cela soit souvent trop pénible, de tenir compte 3e l'aida des
enfants . Mais pour lei allocations non contributives de vieil-
lesse, il s' agit ni plus ni moins de la dette que la société a
contractée pour avoir reçu, durant la période d ' activité des inté-
ressés, des services importants.

N'allez-vous pas revenir sur votre décision si sévère, si peu
compatible avec la situation actuelle et qui, au fond, n ' a été
prise que pour économiser quelques millions, économies que
vous pourriez fort bien dégager ailleurs si vos services voulaient
faire un petit effort d'imagination ?

Vous avez enfin porté un nouveau coup au régime général de
la sécurité sociale en prétendant, une fois encore, faire le géné-
reux avec des fonds qui ne vous appartiennent pas. Cela, voilà
quatre ans que nous vous le répétons et nous sommes heureux
que Mme Devaud vous l 'ai dit, elle aussi, au nom d'une commis-
sion, hier soir.

La querelle qui nous oppose est déjà ancienne et notre groupe
n'acceptera jamais de considérer comme arguments valables les
misérables arguties qui nous sont toujours opposées.

Le fonds national de solidarité qui a été créé par la loi du
30 juin 1956 a été saboté et les fonds qu'il recueillait ont été
détournés de leur affectation. Qu'on ne vienne pas aujourd'hui
nous tenir des propos dont le c raisonnement en bannit la
raison .. L'article 12 de ladite loi déclare en effet : c Les fonds

ainsi recueillis seront intégralement affectés au fonds national
de solidarité . » Dans la mesure où cette phrase signifie quelque
chose — et il y a ici des sourds qui ne veulent pas entendre et
des gens qui ne savent pas ce que parler veut dire — vous n 'aviez
qu'une option : répartir intégralement les sommes perçues
comme la loi vous y obligeait ou, alcrs, renoncer aux recettes
correspondantes.

Vous pouvez défendre cette politique, si vous le voulez, mais
vous n'avez jusqu'à présent choisi ni l'une ni l'autre de ces solu-
tions. Vous avez continué à encaisser, vous n'avez pas réparti ce
que vous aviez touché.

Ainsi, pour bénéficier de rentrées fiscales encore plus impor-
tante, vous avez, par l'ordonnance du 30 décembre 1953, obligé
le régime général de la sécurité sociale à prendre en compte,
pour l'allocation supplémentaire, une dépense de près de 56 mil-
liards d'anciens francs.

Aujourd ' hui encore, vous demandez à ce régime général de
financer 50 p . 100 de l'augmentation que vous accordez. Quelle
chance vous avez, monsieur le ministre, de faire le généreux
avec l'argent des autres!

Nous n'avons pas attendu , ujourd'hui pour vous le dire . A plu-
sieurs reprises ici, depuis 1959, nous avons tiré la sonnette
d'alarme et dénoncé ce que nous considérions comme une véri-
table spoliation.

Je serais injuste si je ne disais pas que vous avez cependant
proposé et obtenu une diminution des recettes prévues et spé-
cialement affectées au fonds national de solidarité, j'y insiste.

Parmi cés recettes, il y avait le décime.

Vous avez réussi un tour de force extraordinaire, ce qui
prouve qu'en ce siècle de publicité il est permis de gagner
n'importe quelle gageure, en désaffectant complètement cette
ressource pour les anciens . Vous auriez sans doute de, en vertu
d'une simple logique, renoncer entièrement à cette perception,
mais, généreusement, vous avez consenti à n'en toucher que
la moitié !

Le décime pour les vieux — vous nous l'avez quelquefois
indiqué — nous l'appelions le décime « Ramadier » . Souffrez
que le demi-décime, qui n'est plus pour les vieux mais que vous
conservez dans votre budget, nous lui fassions porter mainte-
nant le nom de l'actuel ministre des finances.

Aucun des faits que j 'ai articulés à cette tribune ne peut être
controversé. (Exclamations à gauche et au centre .)

M. Daniel Dreyfous-Ducas. Si !

M. René Cassagne . Tous sont vérifiables.

M. Marius Durbet. Monsieur Cassagne, me permettez-vous de
vous interrompre ?

M . René Cassagne. Avec plaisir : je n'attendais que cela !

M . le président. La parole est à M. Durbet, avec l ' autorisation
de l ' orateur.

M. Marius Durbet. Mon intervention sera brève, car je n'en-
tends pas rouvrir la controverse.

Vous parlez d'une désaffectation de fonds . On ne peut pas
désaffecter des fonds qui n'ont jamais été affectés.

M. Ramadier lui-même l'a dit : l'affectation n'était pas pos-
sible, elle n'était pas conforme à la bonne gestion des finances
publiques et à la conception que l'on s'en fait.

M. René Schmitt. Vous jouez sur les mots !

A gauche et au centre . C 'est vous qui jouez sur les mots 1

M. Paul Guillon . En effet, nous reprenons les propres termes
de M. Ramadier.

M. Marius Durbet . Il n ' y a jamais eu — et je l'ai déjà
dénoncé — d' affectation des recettes . On ne Ieut donc pas
désaffecter, maintenant, ce que sciemment on n'a pas voulu
affecter à l'origin•.

M. Fernand Darchicourt. Vous avez mauvaise conscience !

M. René Cassagne . Je suis obligé, moi qui ne suis parlemen-
taire que depuis 1958, de rappeler au parlementaire chevronné
q u'est M . Durbet, présent à cette époque, que la loi du 30 juin
1956 créant le fonds national de solidarité dispose dans son
article 12 — je vous demande de vous y référer — que les fonds
perçus seront intégralement affectés au fonds national de soli-
darité.

Le Gouvernement est-il décidé, maintenant, à entreprendre en
faveur de la vieillesse cette action qu'il a lui-même choisie en
demandant à une commission d'étudier tous les problèmes de
la vieillesse ?

Est-il décidé à réunir tous les moyens pour un aboutissement
convenable ?
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C'est, monsieur Durbet, la grande question qui se pose aujour-
d'hui et personne ici ne pourra y échapper, comme personne ne
pourra oublier qu'au coeur du xx° siècle qui est celui des
moyens énergétiques extraordinaires, mais aussi celui de la
production poussée à son maximum des richesses de consom-
mation cependant encore mal réparties, il serait inconcevable
que, pour une politique illusoire de grandeur, nous ne puissions
offrir à nos anciens des conditions d'existence convenables.

Une politique de défense nationale passe nécessairement par
une réelle politique sociale . Au-delà des réalisations grandioses,
des défilés spectaculaires et de la magnificence de certaines récep-
tions, pensons, mesdames, messieurs, à ceux qui ont fait, par
leur travail, la France que nous connaissons ; ils ne méritent
pas qu ' on les oublie . (Applaudicsemente à l'extrême gauche .)

M. André Lathière. La France a eu, aussi, ses grandeurs !

M. Henri Duvillard . Si vous aviez agi en faveur des vieux en
1957, ils ne seraient pas dans cette situation, messieurs les
socialistes !

M . Fernand Darchicourt. Faites seulement la moitié de ce
que nous avons fait !

M . René Cassagne. Faites-en donc autant, en effet.

M. Marius Durbet. Il n'y avait pas lieu de pavoiser à Suez !
(Exclamations à l'extrême gauche .)

M. Paul Guillon . Déposez une motion de censure !

M. le président. La parole est M. Mazurier.

M. Paul Mazurier. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
le projet de loi de finances rectificative permet au Gouverne-
ment de présenter en un seul document les mesures financières
les plus diverses . (Interruptions au centre et à gauche . — Protes-
tations à l'extrême gauche.)

M . le président. Mes chers collègues, M . Mazurier a, seul, la
parole ; il ne doit pas y avoir de conversations particulières dans
l'hémicycle.

M. Henri Duvillard . Nous ne nous laisserons pris interpeller par
nos collègues socialistes sans répondre ! (Exclamations à l'extrême
gauche .)

M. le président . Monsieur Mazurier, veuillez poursuivre votre
exposé.

M. Paul Mazurier . Dans le silence, j' espère, comme les autres
orateurs ont pu le faire.

M . le président. Je vous garantis le silence.

M . Paul Mazurier. Je disais que le projet de loi de finances
rectificative permet au Gouvernement de présenter en un seul
document les mesures financières les plus diverses en espérant
que, par le vote de l'ensemble, toutes les décisions politiques
seront avalisées.

Du problème particulier de nos concitoyens d'Algérie les ora-
teurs ont très peu parlé au cours des interventions de cet après-
midi, même ceux qui les ont poussés, par les mesures qu ' ils ont
prises, à abandonner ce qu'ils considéraient comme leur patrie,
et dont certains ont su cirer les conséquences en se retirant dans
de bien meilleures conditions que ne le font la plupart de ceux
qui regagnent aujourd'hui la métropole.

Il est toujours facile de tourner une page ; mais cela ne doit
pas entrainer pour autant le refus de mesurer les conséquences
du préambule et des pages qui ont constitué l ' exposé des motifs
d' une , politique. Jamais les socialistes n'ont accepté le déga-
gement pur et simple et la paix en Algérie sans qu'une contre-
partie humaine n'ait été prévue pour nos concitoyens.

Ce douloureux problème met en lumière l'impéritie du Gou-
vernement.

Dès la discussion de la loi d'aide aux rapatriés le groupe
socialiste déplora l'insuffisance des crédits affectés au secrétariat
d' Etat, dont le titulaire n'est pas en cause . II n'était cependant
pas difficile prévoir le reflux massif de nos concitoyens qui,
même s'il n'est que temporaire, a très rapidement submergé les
services prévus pour les accueillir.

Le dévouement des fonctionnaires affectés à cette tâche n'a
pas permis de compenser leur _insuffisance numérique.

Il est inutile de rapporter à cette tribune les drames humains
poignants qui se sont déroulés et se déroulent encore chaque
jour aux lieux d'atterrissage ou de débarquement des rapatriés.

Comment le Gouvernement a-t-il pu se laisser surprendre à ce
point ? Comment a-t-il pu, dès qu'a été constaté le désir de retour
de nos compatriotes, ne pas prendre les mesures qui auraient été
indispensables pour leur témoigner la réalité de la solidarité de
la nation ?

Comment nous trouvons-nous, au milieu de juillet, appelés
seulement à voter des crédits qui auraient été nécessaires dès
le début du mois de juin, si ce n'est en raison d'une carence
inadmissible et d'une imprévoyance désinvolte du Gouverne-
ment ?

A peine 30 milliards d'anciens francs avaient été prévus, nous
le rappelons, pour l'organisation des services d'aide aux rapatriés
et l'octroi de secours d'urgence . Par un décret d'avance, le
26 mai dernier, le Gouvernement ajoutait une a rallonge » de
20 milliards qui s'est trouvée très vite absorbée.

Quarante-six milliards supplémentaires nous sont aujourd'hui
demandés rien que pour l'assistance, et des crédits pour la créa-
tion d'emplois à l'administration centrale et dans différents
services extérieurs sont enfin prévus ; mais combien de temps
faudra-t-il attendre pour que ces emplois soient affectés et ces
crédits attribués ?

Les rapatriés, dont la situation précaire est connue de tous, ne
peuvent, eux, attendre des semaines pour recevoir l'aide qui
leur est due par la nation.

Les drames que nous connaissons aujourd'hui auraient pu être
évités par un peu plus de clairvoyance, et les crédits que nous
allons voter sur ce chapitre auraient été beaucoup plus efficaces
s'ils avaient été demandés plus tôt et mis plus rapidement à la
disposition de ceux qui en ont besoin.

Comme le porte-parole du groupe socialiste l'a dit, dès le mois
de novembre 1961, e la douloureuse situation des rapatriés eût
méritée d'être traitée autrement n.

Outre le domaine financier, où la carence gouvernementale est
évidente, c'est dans le problème du logement et dans celui du
reclassement qu'elle apparaît également. C'est aujourd'hui seule-
ment que le ministre des finances — dont je regrette l'absence
en de pareilles circonstances — propose 110 millions de nouveaux
francs de crédits de paiement pour la construction d'une tranche
supplémentaire de 12 .000 logements H. L. M. Quand seront-ils mis
en chantier ? Quand seront-ils achevés ?

En attendant, les offices d'H . L . M. et les maires font de
louables efforts pour affecter aux rapatriés un pourcentage
important de logements achevés ou de locaux insuffisamment
occupés . Mais il est évident que cette affectation se fait au détri-
ment des mal-logés qui attendent un toit depuis longtemps déjà.

Sur le plan économique, on s'efforce de diriger les rapatriés
vers des régions susceptibles de les accueillir, sans qu'un recen-
sement précis des possibilités d'emploi ait été effectué.

Souvent aussi, les rapatriés refusent de se rendre dans les
régions où l'on veut les envoyer, dont le climat aggrave leur
dépaysement et leur déracinement.

Le Gouvernement n'a rien prévu pour essayer de les orienter
vers certaines régions où existent des possibilités d'accueil et
où ils seraient susceptibles de retrouver des conditions de vie
plus semblables à celles qu'ils connaissaient outre-Méditerranée.

En fait, le Gouvernement a été débordé, submergé par le flot
des rapatriés et n'a rien décidé en temps utile pour assurer
dignement l'instruction des jeunes, le reclassement et la réinstal-
lation de tous dans la métropole.

Une fois de plus, en vérité, nous nous trouvons en face de
graves problèmes dans certaines régions, la région parisienne
en particulier, où des jeunes de seize ans qui ont dû interrompre
leurs études en Algérie vont se voir refuser l'accès des lycées,
car les classes de seconde et de première ne permettront pas de
les recevoir tous . Je sais bien que M . le ministre de l'éducation
nationale a promis quelques classes provisoires pour remédier à
cet état de choses . Mais quelle serait notre responsabilité si des
crédits n'étaient pas dégagés immédiatement pour permettre à
ceux que les circonstances ont conduits à quitter les universités
d'Algérie de poursuivre leur instruction en métropole dans les
mêmes conditions que nos jeunes de France ?

Nous demandons au Gouvernement d'examiner les problèmes
de construction d'établissements scolaires dans les régions où les
jeunes rapatriés d'Algérie sont appelés à poursuivre leurs études.

Dans certaine localité que je connais bien, il y aura deux
classes de seconde alors qu'il en faudrait quatre ou cinq. Nous
n'avons pas le droit, alors que nous avons cru à la nécessité de
poursuivre en Algérie une politique de paix, d 'empêcher ces
jeunes gens de continuer leurs études en métropole aux côtés
des enfants de chez nous . Il ne faut pas qu'ils puissent un jour
nous reprocher, par notre imprévoyance, d'avoir manqué leur
vocation.

Pour assurer dignement l ' instruction des jeunes, le reclasse-
ment et la réinstallation de tous les rapatriés dans la métropole,
nous voulons espérer que les crédits nécessaires prévus dans ce
collectif permettront d'améliorer une situation devenue tragique.

Monsieur le secrétaire d'Etat aux rapatriés, je vous demande-
rai de vous faire l' interprète du groupe parlementaire socia-
liste auprès du Gouvernement pour que tous ces problèmes
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humains soient traités à leur véritable échelle et qu'enfin la loi
de la solidarité nationale joue en faveur de ceux que nous
n'avons jamais abandonnés . (Applaudissements à l'extrême
gauche.)

M. le président . La parole est à M. Schmitt. (Applaudissements
à l'extrême gauche .)

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, l'exposé général des
motifs du projet de loi de finances rectificative pour 1962
comporte en tout et pour tout, à propos des dépenses
militaires, deux petits paragraphes d'une remarquable discré-
tion concernant, l'un, l'évolution de la situation en Algérie et
l'autre, certains ajustements divers.

Le premier s'énonce ainsi : c Les événements d'Algérie per-
mettent la réalisation d'économies liées à la réduction du service
militaire et à l'arrêt des opérations . A l'inverse, le rapatriement
des unités entraîne un accroissement des frais de transport
et s'accompagne d 'une remise en état des casernements métro-
politains et d'une adaptation des moyens d'équipement des
unités. En outre, à la suite des accords d'Evian, l'installation
de la base de Mers-el-Kébir doit être effectuée ».

Quant au second, il se contente, lui aussi, d'évoquer de façon
fort imprécise l'économie générale de mesures indépendantes
de la guerre d'Algérie et intéressant notamment l'exécution
de la loi de programme militaire du 6 décembre 1960:

e Indépendamment des modifications de crédits liés à la situa-
tion algérienne, l'augmentation, d'ailleurs modérée, des crédits
de paiement provient dans sa quasi-totalité, d'une amélioration
du rythme de consommation.

e En ce qui concerne les autorisations de programme, la
majeure partie des compléments demandés s'analyse dans la
réévaluation économique des dotations prévue dans la loi de
programme militaire.

c En outre, la réévaluation du devis de construction de l 'usine
de Pierrelatte peut être, au titre de l'exercice en cours, compensée
par le retard constaté dans la possibilité de mise en fabrication
de la série des patrouilleurs de l'O . T. A. N.

C'est tout et c'est peu de chose, mais peut-être cette discrétion
voulue cache-t-elle le véritable problème que nous allons tenter
de dégager.

Une loi de finances rectificative a pour objet habituel et nor-
mal d'ajuster des crédits de paiement pour redresser des dis-
torsions entraînées par des variations économiques ou par des
éléments imprévus au cours de l'exécution d'un exercice bud-
gétaire. Nous pouvions donc supposer que, pour des postes
importants de crédits militaires du présent collectif, il en serait
de même et que nous nous trouverions devant une simple
opération de mise au point comptable.

Or, il en est tout autrement.
Mes observations concernent le titre V du projet de loi en

discussion et notamment l'article 45 — études spéciales — por-
tant ouverture d'autorisations de programme d'un montant de
470.732.000 nouveaux francs sans aucun crédit de paiement
correspondant, opération en apparence anodine quant au mon-
tant du crédit d'engagement, mais essentielle, pour ne pas dire
exclusive dans ce débat.

La commission des finances a disjoint de ce chapitre un mon-
tant de 200 millions de nouveaux francs et a, par la même,
donné le ton à la discussion qui s'ouvre aujourd'hui.

Si le Gouvernement peut, pour une réalisation en cours et
quelles que soient les variations à envisager à plus ou moins
brève échéance, se dispenser de nouveaux crédits tout en exigeant
un vite sur une position purement formelle, mais engageant
l'avenir, c ' est qu'il a l'intention bien arrêtée de forcer le Par-
lement à se prononcer dès maintenant sur la poursuite d'une
politique adoptée dans des conditions présentes à toutes les
mémoires, c'est qu ' il est décidé à engager l'épreuve de force.

Trois fois, en novembre 1960, le Sénat a repoussé la loi de
programme militaire, trois fois le Gouvernement a eu recours
à la question de confiance pour imposer à l'Assemblée nationale
un texte qu'elle aurait refusé de voter à une large majorité,
si elle avait eu la liberté de le faire.

Financièrement, techniquement, le débat n'a pas été vidé et
la responsabilité du Parlement reste entière sur un problème
de la plus haute gravité qui ne saurait être résolu par le biais
de l'utilisation effectuée avec maestria d' un règlement qui per-
met à un Gouvernement d'emporter la décision, faute toutefois
de solutions convaincantes.

Dans de telles conditions, l'examen du projet de loi de finances
rectificative change de visage. La . rédaction en pointillé qui
l'entoure, les intentions qu'il suppose, les problèmes qu'il affirme
plus ou moins tacitement, en un mot la politique qui l' anime,
voilà le seul côté que nous en retiendrons et, délaissant l'acces-
soire pour l'essentiel, nous aborderons le seul vrai problème

qu'il pose en fait : la défense de la nation est-elle assurée avec
la loi de programme militaire imposée au Parlement clairs sa
conception de 1960 ? Peut-elle l'être dans d'autres conditions ?
Lesquelles et comment ?

Tout d'abord une observation préliminaire . Nous protestons
ce la façon la plus formelle contre cette méthode, née d'une
pratique très raffinée de référendum-coktails, qui consiste à
n_ ilanger les problèmes et, par le jeu à coup sûr prévisible de
l'article 44 de la Constitution, à demander au Parlement, par
un vote unique, une décision sur un ensemble de questions
qui n'ont aucun lien entre elles, mais qui se retrouveront pèle-
mêle dans les plateaux de la balance parlementaire appelée à
mesurer, par une seule pesée, des mérites aussi disparates et
aussi opposés . La ficelle est un peu grosse du collectif indi-
visible ! (Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques
bancs à droite .)

M. le Premier ministre, au cours du débat d'investiture de son
gouvernement, avait annoncé une amélioration des rapports entre
le législatif et l 'exécutif . Nous attendons toujours la manifestation
de ces intentions ; pourtant l'occasion est belle aujourd'hui de
donner au Parlement la preuve qu'on entend lui faire jouer son
rôle qui est, en matière législative, de discuter, d'apprécier et
de juger, et, en matière budgétaire, de décider et de contrôler.

Laissez donc le Parlement se prononcer librement par un vote
loyal, sans ambiguïté sur le problème de la force de frappe
nationale et sur son contexte européen et atlantique . (Applaudis-
sements à l'extrême gauche et à droite et sur divers bancs .)

Il y a une limite à tout et particulièrement à cette méthode
qui consiste à gouverner au mépris des avis et des conseils, au
mépris des mises en garde, au mépris du travail des commissions
et de la volonté du Parlement.

Mesdames, messieurs, en novembre et en décembre 1960 puis
en 1961, intervenant à cette tribune soit à l'occasion des motions
de censure déposées contre le projet de loi de programme mili-
taire, soit à l'occasion du budget général, j'ai développé les
thèses du groupe socialiste sur la dissuasion et les moyens qui
étaient proposés de la réaliser.

Deux ans ont passé au cours desquels les faits nous ont donné
raison . Plus que jamais la preuve est faite que l'impasse pendant
laquelle la France sera pratiquement sans défense efficace
s'étendra jusqu'en 1970 au plus tôt, que les retards pris sur le
plan technique ne sont pas comblés, que les effets diplomatiques
sont allés dans le sens de la dégradation progressive sur le plan
de l'alliance atlantique, qu'il est aujourd'hui grand temps, devant
la répétition ou la poursuite des erreurs initiales, de demander
au Parlement de mettre fin à cette entreprise néfaste parce que
la force de frappe nationale n'assure pas la défense de la nation.

Il y a quelques jours, une personnalité importante de la
V' République, au cours d'une rentrée politique bruyante, a
déclaré : c Ceux qui contestent la force de frappe sont ceux qui
ne veulent plus de la défense nationale ».

Nous avons autant que quiconque le souci de la défense et de la
sécurité de notre pays, mais nous croyons avoir démontré les
erreurs du pouvoir, et nous croyons aussi de notre devoir
de continuer à le faire sur la conception même de la défense
nationale.

On n'a pas le droit d'entretenir dans l ' opinion publique l'illu-
sion de la sécurité . On n'a pas le droit de cacher au peuple le
coût réel des opérations projetées et, à ce propos, nous souscri-
vons à la proposition de M. le rapporteur de la commission des
finances pour les crédits militaires, demandant au Gouvernement
de déposer une nouvelle loi de programme rectifiant les estima-
tions de 1960 pour permettre — je cite textuelieshent : e au Parle-
ment de se prononcer en toute connaissance de cause après une
étude sérieuse, car c'est lui qui, en fin de compte, est respon-
sable des répercussions financières de ce projet ».

Enfin, on n'a pas le droit de jongler avec la redoutable puis-
sance d'un adversaire éventuel qui, possédant la force de dissua-
sion, possède seul la capacité rie riposte, donc de destruction
totale.

Tels sont les trois points essentiels que je me propose de
développer, à l'exclusion d'autres problèmes subalternes qui
trouveront leur place dans la discussion des chapitres.

D'abord, de quoi s 'agit-il ?
Le Gouvernement parle tantôt de e force de frappe s, tantôt

de e force de dissuasion », ce qui représente l ' évolution, et dans
les termes et probablement dans les conceptions, de 1960 à 1961.
Puisqu'il semble maintenant qu'on en soit arrivé au concept de
force de dissuasion, examinons ce ,qu'est une véritable force do
dissuasion de type russe ou de type américain.

Je ne saurais mieux faire que citer un article paru en 1960
dans Réalités, sous la signature du général Gallois :

c Aujourd'hui . . . s — écrit-il — « . . . si l'agresseur lançait
sa première attaque contre les grandes cités de sa victime,
leur anéantissement n'empêcherait point les forces de repré-
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sailles opposées de s'en prendre à leur tour, et dans les quel-
ques heures qui suivraient l'agression, aux cités de l'assaillant . ..

e Détruire trente grandes cités américaines et y causer ia
mort d'une vingtaine de millions d'hommes n'empêcherait pas
le Strategic air command d'exercer des ravages analogues ou
supérieurs sur le territoire soviétique . »

Ce texte date de 1960. Il comporte quelques aménagements.
Ce ne seraient plus trente grandes villes, mais au moins le
double, ni vingt millions de victimes, mais probablement trois
ou quatre fois plus, ni seulement le Strategic air command qui
entrerait en action, mais aussi les I. C. B. M.

Mais, telle qu'elle est, cette définition est parfaitement exacte :
à un certain niveau des forces nucléaires en présence, il y
a équilibre de la terreur et, parce que chacun des deux anta-
gonistes - sait qu'un conflit nucléaire anéantirait en quelques
heures la moitié ou plus de chacun d'eux, sans aucun avantage
pour l'assaillant, il y a dissuasion », c'est-à-dire interdiction
que l'agresseur éventuel s'impose lui-même d'user de sa force
nucléaire, certain qu'il est d'être détruit après avoir détruit.

Cet équilibre de la dissuasion est atteint lorsque la puissance
de destruction, . chez l'un 'comme chez l'autre des antagonistes,
est telle que l'emploi de l'arme nucléaire signifierait ipso facto
la disparition de l'agresseur et de l'agressé.

Cela suppose qu'intervient la loi des grands nombres, quand
chacun des adversaires en puissance possède quelques dizaines
de milliers de bombes de fission ou quelques milliers de bombes
de fusion.

La deuxième conséquence est que la possession de quelques
dizaines de bombes de fission ne signifie rien du tout, parce
qu'à aucun moment ne peut jouer le principe de l'équilibre
de la terreur, c'est-à-dire de la dissuasion.

Oh ! j'entends déjà votre objection . Vous me direz que la
dissuasion absolue n'épuise pas le problème et que peuvent
se présenter des cas où, pour s'opposer à une attagi?e militaire
éventuelle d'une des grandes puissances atomiques, un pays
devrait, pour neutraliser cette attaque, posséder une force de
frappe atomique non pas équivalente à celle de l'adversaire,
mais proportionnée à l'importance que peut présenter pour cet
adversaire la conquête militaire du pays envisagé . C 'est la
fameuse thèse dite e de la dissuasion proportionnelle » qui
peut se formuler ainsi : l'importance de la force nucléaire
de dissuasion nécessaire à un pays est proportionnelle à l'im-
portance que la conquête de ce pays peut présenter pour
l'ennemi éventuel.

A supposer que la force dite a de frappe nationale » soit un
jour réalisée selon les prévisions de la loi de programme
de 1960, elle représenterait à peu près 1 p . 100 de celle des
Etats-Unis et à peu près le même pourcentage de la puissance
nucléaire de la Russie soviétique.

Des études sérieuses menées par des hommes compétents
montrent que la France devrait posséder, dans l'hypothèse —
que nous ne suivons pas — d'une force nationale autonome,
une force nationale au moins égale à 20 p . 100 du potentiel
d ' un des deux e Grands atomiques ».

Nous appellerons ce pourcentage la e puissance critique »
au-dessous de laquelle les milliards dépensés le sont en pure
perte . Avec ce potentiel de 20 p . 100, on pourrait probablement
détruire une trentaine de villes russes, mais en aucun cas les
fusées russes avant leur lancement . Il en résulterait qu'après
avoir détruit trente villes russes, la France entière serait ato-
misée, rayée du nombre des nations vivantes.

Ainsi la force dite e de frappe nationale s est un leurre.
Elle apporte la pire des choses, la fausse sécurité . (Applaudis-
sements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite .),

Avec une inefficace force de dissuasion et d'intervention s,
telle que l'avait baptisée M. Debré, et une armée classique
usée et périmée, qui pensons-nous dissuader, tandis que notre
politique étrangère est en train de nous faire perdre les vraies
bataille de la guerre politico-économique qui se déroule dans
le monde ?

Cela m'amène au deuxième point de mon exposé, le gouffre
des milliards engloutis en vain.

Reprenons l'estimation d'une force nécessaire au moins égale
à 20 p . 100 du potentiel américain ou soviétique . Cette estima-
tion — à supposer encore qu ' elle soit suffisante, ce qui reste
à démontrer — ne représenterait pas 20 p . 100 des dépenses
mais au moins 30 ou 35 p. 100 à cause des frais d'études, de
recherches, d'essais, de prototypes, des séries courtes, etc.

Or les Américains ont dépensé entre 1950 et 1960, rien que
pour leur force de dissuasion, compte non tenu des dépenses
industrielles civiles connexes et militaires traditionnelles qui
s'y ajoutent, une somme énorme de l ' ordre de 100 .000 mil-
liards d 'anciens francs, soit environ pendant 14 ans le budget
total actuel de la France, sans compter depuis 1960 une cons-
tante et prodigieuse progression d'un budget à l'autre .

La France est-elle prête, toutes proportions gardées, à consen-
tir un sacrifice financier aussi gigantesque, à subir une plani-
fication plus draconienne et plus inhumaine encore que celle
de la Russie communiste et à voir le pouvoir d'achat de chaque
Français amputé de 50 à 60 p . 100 ?

Si le Gouvernement ne peut ou ne désire pas apporter de
réponse à cette question, il faudra bien un jour que quelqu'un la
donne, et ce sera au peu p le que nous demanderons de le faire
en se prononçant contre cette folie des grandeurs.

Qu'on nous entende bien, ce n'est pas la défense de la France
qui peut être un instant contestée, mais la thèse selon laquelle
une nation, quelle qu'elle soit, peut assurer sa propre sécurité
en dehors des deux grands.

La France est un des éléments du monde libre, sa défense
c'est aussi celle du monde libre tout entier, les moyens de sa
défense ne peuvent être autres que ceux de l'ensemble des
nations occidentales . (Applaudissements à l'extrême gauche, à
droite et sur certains bancs au centre gauche .)

Je reviendrai, en conclusion, sur ce problème mais je tiens
à affirmer, au nom du groupe socialiste, notre préoccupation
d'apporter notre contribution à la sécurité de notre , pays, à
celle de l'Europe, à celle du monde libre par des moyens
efficaces, conformes aux engagements internationaux et à l'ave-
nir de la France dans son contexte international.

C'est pourquoi nous rejetons comme indigne de ce débat
toute démagogie qui consisterait — comme ce serait simple
et facile ! — à opposer tel crédit militaire à tel crédit civil,
telle dépense non rentable à tel investissement social et écono-
mique.

Mais voyons de plus près nos sujets de préoccupation.

Il y a d ' abord Pierrelatte. On a beaucoup parlé depuis huit
jours à la radio et à la télévision et on a disserté à profusion
dans la presse sur l ' usine de séparation des isotopes de la
Drôme.

On a cherché à créer la confusion entre la force de frappe
et l'usine. Espérons qu'on n'y a pas trop réussi.

En fait, il y a à la base une erreur fondamentale du gou-
vernement Debré, qui a consisté à donner à l'usine de Pierrelatte
la destination quasi exclusive d'un établissement militaire en
la finançant sur les crédits de la loi de programme militaire.
(Applaudissements à l'extrême gauche .)

Pourquoi serions-nous opposés à Pierrelatte bien que nous
restions résolument hostiles à une force nucléaire spécifique-
ment nationale ? .

Vers 1970-1975, il est à prévoir que l'énergie nucléaire aura
pris le relais de l 'énergie classique . Pourquoi refuserions-nous
à notre pays le droit d'assurer son indépendance énergétique
et d'en préparer les moyens ?

M . Henry Bergasse. Très bien !

M. René Schmitt. Certes, nous faisons les plus expresses
réserves sur les dépassements fantastiques qui ne se limitent
d'ailleurs pas à cette seule question.

Nous pourrions aussi poser la question de savoir si d ' autres
techniques plus modernes seraient moins coûteuses au si
l'enrichissement de l'uranium doit se limiter à 50 ou 60 p . 100
sans pousser jusqu'à plus de 90 p . 100.
. Pierrelatte est une chose, la force de frappe en est une
autre, et c' est celle-ci seule que nous condamnons. C 'est parce
que nous condamnons la force de frappe spécifiquement natio-
nale que nous entendons discriminer, sans ambiguïté possible,
un outil appelé à servir l'économie du pays d'une politique mili-
taire indéfendable, et que nous demandons le virement des cré-
dits pour Pierrelatte du ministère des armées à un ministère
civil technique.

Nous la condamnons peur les raisons déjà exposées dans la
première partie de mon intervention parce qu 'elle ne constitue
pas une force de dissuasion.

Mais aurions-nous douté de nos propres arguments il y a
deux ans, que nous n'aurions pas le droit d'hésiter aujourd'hui.

Il y a deux ans, nous disions que la possession de quelques
dizaines de bombes A supposait un vecteur pour les véhiculer
vers l'objectif ; ce vecteur, quel que soit son caractère intéri-
maire ou de première génération, n' était pas et ne pouvait pas
être un vecteur stratégique.

Le Mirage IV, peur l ' appeler par sen nom, présentait à
nos yeux deux vices fondamentaux : rayon d'action insuffisant,
vulnérabilité certaine.

On avait alors répondu à notre argumentation par des affir-
mations que les déclarations officielles de 1961, monsieur le
ministre des armées, devaient elles-mêmes démentir, puisqu'on
nous annonçait un changement de réacteur — le J. T. F. 10
devait remplacer l'Atar 9, pour porter le rayon d'action de
1 .200 à 1 .800 kilomètres — et une adjonction d ' engin air-sol

se_
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d'une portée moyenne, pour éviter les dernières centaines de
kilomètres jusqu'à l'objectif, c'est-à-dire les plus meurtrières.
Première justification de nos objections de 1960!

En 1962 on annonce deux nouveautés : la première, qui
n ' apparaît pas dans le présent collectif, mais qui viendra au
budget de 1963, c'est l'augmentation considérable du prix du
système d'armes, Mirage IV ; la seconde, c'est l'acquisition de
douze ravitailleurs américains C. 135 A pour remédier à l'insuf-
fisance de rayon d'action. Mais de modification du réacteur,
plus question, pas plus que de l'engin air-sol connexe au
Mirage IV. Deuxième justification de ce que nous avancions
en 1960 !

La vérité, c'est qu'on ne sait plus comment sauver le Mirage IV,
excellent avion tactique, mais à coup sûr avion stratégique
inexistant.

Croit-on vraiment, et peut-on affirmer honnêtement qu'un avion
ravitaillé à 700 kilomètres à l'heure et à quelques centaines de
kilomètres de la frontière russe, pourra être à l'abri des radars
russes?

Croit-on pouvoir affirmer qu'il a une chance sur dix de
franchir le premier barrage sol-air soviétique et de percer le
second, . constitué par les milliers d'avions d'interception russes ?

Quand on saura que la force aérienne française dite e straté-
gique » serait, en 1965, d'un maximum de 35 avions opération-
nels, sur 50 au total, que pourra bien peser la tentative déses-
pérée des avions-suicide français ?

C'est contre ce gaspillage scandaleux que nous nous élevons
de toute notre force . Le Mirage IV, quelles que soient ses qua-
lités, n'est manifestement pas fait pour remplir une mission
stratégique : tout le monde le sait et le dit . Deux années d'hési-
tations et de contradictions officielles, politiques et techniques
le prouvent à l'évidence, et, malgré cela, on persévère dans une
voie qui ne peut aboutir qu'à des satisfactions privées ou ne
représenter qu'un déplorable entêtement. (Applaudissements à
l'extrême gauche et à droite .)

L'heure est venue pour le Parlement de signifier au pouvoir
qu'il se trompe et qu'il doit radicalement modifier sa politique
de défense.

Et maintenant, que faut-il faire?
L'ancien Premier ministre, M . Debré, a toFt assurément de

nous accuser d'être (les ennemis de la défense de notre pays.
Force de dissuasion proportionnelle ou rien ? Ce choix serait

indigne de la France.
Force de frappe nationale ou rien? Ce choix est un faux

dilemme qui escamote 10 problème.
Ce problème est simple dans son énoncé, plus compliqué,

certes, dans sa réalisation communautaire, j'en conviens.

Mais sur un autre plan, l'Europe économique s'est-elles faite
toute seule. jaillissant d'un seul jet de sa propre substance ?
L'alliance atlantique, de son côté, n'a vu le jour qu'en 1949 . Il
faudra, bien sûr, quelques années encore pour la mettre au point
et en faire un système défensif solide et homogène.

Dans la situation internationale actuelle, sans risque de guerre
immédiat, et avec l'équilibre existant des forces nucléaires en
présence, nous avons quelques années devant nous pour trouver
les véritables solutions.

Tout d'abord, le désarmement général, contrôlé, progressif
et simultané . En dehors du désarmement, il n'y a pas de solu-
tion raisonnable, et ce n'est pas parce que les échecs ont succédé
aux échecs que nous devons relâcher nos efforts en ce sens.
Puis, parce que nous sommes des réalistes, tant que ce but
n'aura pas été atteint, la mission militaire de la France dans
le cadre de l'O.T.A.N. étant nettement précisée, considérer
objectivement et aborder le problème de la participation fran-
çaise à une politique de défense commune de l'Occident.

Bien sûr, on nous dira : pourquoi nous refusez-vous ce qui
a été accordé à d'autres, par exemple à l'Angleterre ? Permettez-
moi d'apporter une double réponse.

D'abord, ce n'est pas parce qu'une faute a été commise, dans le
passé, dans l'organisation défensive du monde libre en laissant
à l'un des partenaires une initiative qui n'ajoute rien au potentiel
de défense qu'il faut, pour autant, la renouveler pour une autre
nation, la nôtre . Ensuite, l'utilité de cette force de frappe natio-
nale est mise en doute par les Anglais eux-mêmes, comme en
témoigne cet extrait tiré de la brochure Stability and Survival,
parue début 1961 à Londres, et émanant de l'Association d'étu-
des et de recherches bien connue, le Bow Group.

Que disent en susbtance ses auteurs?
Le deterrent » anglais est basé sur les bombardiers V

— Vulcan, Victor, Valiant — dont le nombre sera de 400 en
1963 . Le War office entend prolonger l'existence et les possibi-
lités opérationnelles de ces avions en les équipant de Skybolts
américains livrés en 1965. Mais tout un ensemble de facteurs
corrobore la thèse que les bombardiers, équipés ou non d ' engins
air-air ou air-sol-, seront dépassés et inutilisables avant deux ou

trois ans . Des spécialistes affirment déjà que les engins Thor
installés sous le régime du double contrôle à l'Est de la Grande-
Bretagne sont — je cite cette fois textuellement — c virtuel-
lement sans aucune utilité ».

Nous qui n'avons pas reçu cette part redoutable du monopole
nucléaire, serons-nous plus royalistes que Sa Gracieuse Majesté ?

A cela nous opposons des thèses réalistes : si un (langer menace
l'Europe occidentale, il ne sera pas nucléaire — tout au moins au
début et sauf en cas de guerre mondiale — mais il sera à la
fois naval, avec la terrible armada des quatre cent cinquante
sous-marins soviétiques ; terrestre, avec les 160 divisions spéci-
fiquement russes. Voilà les données qui intéressent strictement
la France et l'Europe.

Sur le plan terrestre, il faut op poser à la menace des cent
soixante divisions russes — dont la moitié blindées — le bou-
clier prévu par les accords de Lisbonne, non plus initialement,
en 1952, avec quatre-vingt-dix divisions — ce qui, personnelle-
ment, me paraissait sage — mais avec les trente divisions fina-
lement retenues, alors qu'il n'y en a pas encore vingt-cinq équi-
pées normalement : trente divisions mobiles, bien articulées,
pourvues d'un système de logistique et de transport moderne,
et dotées d'armes nucléaires tactiques.

La France est particulièrement en retard sur ses engagements,
et cc n'est pas donner une preuve de la bonne volonté de les
remplir que de faire revenir deux divisions d'Algérie et e d'ou-
blier » de les remettre entre les mains du commandement du
N. A. T . O.

Sur le plan naval, n'oubliez pas que l'Allemagne de 1939 a
commencé la guerre avec cinquante sous-marins seulement, moins
puissants que les submersibles actuels, et qu'elle a infligé des
pertes énormes, chiffrées par millions de tonnes, aux flottes
marchandes alliées.

Alors, quelle parade faut-il opposer ?
L'une, défensive, par la constitution plus poussée, plus accé-

lérée d'une importante formation aérienne de : echerche et de
détection de sous-marins, type B R 1150, ou patrouilleur N .A.T.O .;
l'autre, de dissuasion, en constituant une force sous-marine
nucléaire du N. A. T. O. d'au moins vingt sous-marins, avec
participation française, croisant sans cesse avec la force d ' arrêt
que constitueraient les trois cents fusées Polaris capables d'infli-
ger à un ennemi éventuel de telles destructions que ;muerait alors
le réflexe de la dissuasion, le « deterrent s, cette fois véritable
et efficace.

Il faut trouver une formule.

Européenne? Elle me paraît difficile ; car l'Allemagne est,
par le jeu du traité de Paris, laissée en dehors des nations pou-
vant disposer de l'arme nucléaire . Une telle force, je le reconnais,
accroîtrait considérablement la tension et rendrait sérieux les
risques de guerre.

Atlantique? Probablement est-ce la seule solution souhaitable,
avec ce correctif toutefois indispensable et que les Etats-Unis
d'Amérique devraient comprendre, que le contrôle exclusif qu'ils
exercent devrait être tempéré par une participation des Etats
intéressés à la décision d'utilisation de la force atomique de
dissuasion commune . (Applaudissements à l'extrême gauche .)

Mais nationale, certainement pas. Militairement inefficace,
techniquement inexistante, sans valeur pour la défense com-
mune, politiquement sans effet, diplomatiquement une erreur,
financièrement irréalisable, elle dicte à la France la seule déci-
sion qui s'impose : celle de ne pas entrer dans la ronde folle de
l'armement nucléaire autonome. (Applaudissements à l'extrême
gauche, à droite et sur divers bancs au centre gauche .)

M. le président. La parole est à M. Frys. (Applaudissements à
gauche et au centre .)

M . Joseph Frys . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
le développement de l'industrie atomique exige l'électronique la
plue perfectionnée pour l'automatisme généralisé, la métallurgie
la plus poussée pour obtenir les métaux résistants indispensables,
la chimie la plus puissante pour en tirer la gamme des échan-
geurs de chaleur.

Ce développement est une obligation pour notre pays qui
veut rester dans la course.

En 1900, les Etats-Unis n 'étaient pas plus puissants que la
France. Aujourd' hui, il en va tout autrement, non pas du fait
de la population américaine plus nombreuse mais parce que,
scientifiquement, industriellement, un 4méricain vaut trois
Français.

Après le vote de la loi de programme militaire, dite de la
force de frappe, et de la loi de programme sur la recherche
pour les actions concertées, il paraît naturel de penser que pour
débattre utilement de l'industrie atomique il convient de ne pas
placer le débat sous le signe de la seule défense nationale.
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L'ensemble des industries françaises bénéficieront, dans tous
les domaines des sciences appliquées, de la mise en marche
de l'usine de fabrication de l'uranium 235 de Pierrelatte et du
centre d'essais des réacteurs de Cadarache.

Les objectifs militaires et économiques sont étroitement liés.
Ce qui importe, c'est de miser sur le développement des indus-
tries nées des applications des sciences beaucoup plus qu'on
ne l'a fait dans le passé.

Ce sentiment est une des grandes nouveautés de notre époque.
Il n'est que l'amorce d'une prise de conscience qui sera bientôt
plus forte et plus lucide, plus contraignante aussi, du fait
capital de cette entrée de la création scientifique dans la
politique, ce dont nous commençons seulement à percevoir les
conséquences.

Il est déplorable que la construction de l'usine de Pierrelatte
pour produire l'uranium 235, seul combustible, dans l'état de
nos connaissances, possédant sous un très petit volume et
pour un poids infime, de l'ordre du kilogramme, une puissance
Inouïe, ne soit pas accompagnée de la campagne nationale d'in-
formation qu'attendent les Français et spécialement la jeu-
nesse.

Ni la solitude du Gouvernement, ni le secret, ni les subtilités
ne permettent de faire naître l'enthousiasme indispensable.

Il est nécessaire d'enlever à l'industrie atomique l'aspect terri-
fiant de force de frappe, nom donné par les militaires. L'ura-
nium 235 qui sortira de Pierrelatte servira, dans les réacteurs
pilotes de Cadarache, à la transformétion de l'énergie développée
par la fission en énergie électrique, ce sang du monde moderne.

A la vérité, la bombe atomique n'est que le sous-produit de
l'industrie atomique . La bombe atomique, ce n'est pas la force
de frappe, mais la dissuasion, c'est-à-dire la bonne vieille peur du
gendarme, commencement de la sagesse, pour ceux qui sont
encore atteints de la maladie de la domination par la force.

Nous devons veiller à ce que la défense nationale ne tombe
paie dans le travers fréquent de celui qui commande et qui
s'imagine facilement qu'il parle au nom d'une puissance supé-
rieure et incarne la nation à lui seul.

Le secret est inconcevable lorsqu'i l s' agit des affaires de la
collectivité dans une matière et des actions où s'inscrit l'avenir
de la nation.

J' ai interrogé de hautes personnalités scientifiques . Elles sont
unanimes à déclarer que le secret dont s'entourent des hommes
qui prétendent incarner la défense nationale n'est que la recon-
naissance de l'ignorance de ce qui est connu des grandes puis-
sances.

Il n'y a pas de secret ; le secret est un mot fait pour masquer
les difficultés rencontrées dans le c comment faire s, couvrir les
erreurs et rendre les responsables anonymes.

Il est effarant d'avoir cru et laissé croire qu'il suffisait de
mettre en chantier une coque de sous-marin baptisé atomique
pour s'apercevoir que nous n'avions ni le réacteur, ni la matière
fissile, c'est-à-dire rien de valable.

Malgré des demandes répétées, le Premier ministre et le
ministre des armées n'ont jamais daigné faire coin-mitre les
sanctions qui ont été prises à l' encontre des responsables des
milliards gaspillés pour la coque du' prétendu sous-marin ato-
mique, coque qui aurait sa place au musée bien garni des stupi-
dites anonymes couvertes par la défense nationale.

M . René Schmitt. J 'espère qu ' elle sera tout de même utilisée
à autre chose.

M. Joseph Frys. Parce que la formation et la vulgarisation
sont inexistantes, la plupart des Français ignorent encore ce
que tous devraient savoir, qu'il ne peut être question de propul-
sion de navire par réacteur atomique tant que nous ne serons
pas en mesure de fabriquer l'uranium 235 à Pierrelatte.

Si le pouvoir exécutif, qui a les scientifiques et les techniciens
à sa seule disposition, prétend tout régir et tout prévoir, il
finira par mener son action en solitaire pour un peuple
amorphe.

Sur le plan politique, auquel s'appliquent nos réflexions,
parce que la politique est à la base de toutes les dépenses
qu'implique l'utilisation de la fusion de l'uranium, s'impose un
effort considérable de diffusion de l ' information.

Cela 'exige un changement des méthodes du Gouvernement qui,
systématiquement depuis trois ans, a déposé ce projet de loi
sur le bureau de l 'Assemblée sans qu ' il y ait eu collaboration
ni véritable information.

Le Gouvernement en conviendra, j'espère, l'Assemblée, consi-
dérée comme responsable des lois et du budget de la défense
nationale, ne peut plus, sur des problèmes fondamentaux, conti-
nuer à être très mal informée, seulement quelques jours avant
le vote, de l 'ouverture des crédits, et d'être ainsi amenée à s ' ali-
gner sur une sorte de raisonnement établi d'avance, alors qu'il
s'agit de réaliser notre véritable promotion de grande puissance
dans l'ensemble des domaines scientifiques et industriels .

Il est urgent d ' établir des contacts constants entre les orga-
nismes chargés de nous fournir la puissance et ceux qui légi-
fèrent.

Si le problème de la responsabilité de ceux qui gouvernent
à l ' égard des hommes qu'ils dirigent, qu'ils utilisent, qu'ils
forment, pouvait être résolu par le seul pouvoir exécutif, alors
serait confirmé et justifié le règne du secret au seul service
de l' exécutif.

Chacun sent et sait que ce serait détruire la République,
qu'il faudrait, comme chaque fois, rétablir dans les larmes et
dans le sang.

Nous regrettons que les ministres responsables. en dehors de
déclarations d'intention, refusent de nous informer, par des
rapports fréquents, sur l'état des travaux et études menés par
les organismes chargés des usines de Pierrelatte et de Cada-
rache, et du centre de recherches sur les fusées.

Monsieur le ministre, l ' Assemblée nationale peut-elle enfin
espérer que le Gouvernement comprendra la nécessité de plus
en plus urgente çl'une collaboration avec elle ! Comprendra-t-il
que notre but commun est de vivre tous les jours cette asso-
ciation?

Si, par le refus de l'effort, par la nostalgie d'un passé révolu
ou simplement pas opposition au Gouvernement, nous refusons
les moyens de créer une industrie atomique qui nous soit
propre, nous apparaîtrons comme les premiers coupables des
maux que nous dénonçons. Si, au contraire, au lieu de pleurer
sur le passé, nous imaginons les actions pour suivre l'évolution
technique, le Parlement a un rôle plus important à jouer qu ' il
n'a jamais eu l'occasion de le faire.

L'ère qui s'ouvre n'est pas seulement celle des techniciens
et la place de ceux qui font la loi, c'est-à-dire l'organisation, y
est essentielle pour mettre les équipements scientifiques au
service de l'homme. Les attardés et les pusillanimes ont à se
débarrasser de cette mentalité qui fait considérer notre pays
comme battu d'avarice dans les recherches et techniques d'avant-
garde pour laisser à d'autres les développements d'avenir avec
leurs applications industrielles au service du matériel grand
public directement héritées des progrès obtenus par l'étude des
problèmes atomiques.

Que les avocats de la France, pays de l'humanisme sans la
puissance des sciences et des techniques, ne nous rappellent pas
trop les avocats de l'armée sans les chars d'assaut.

On peut regretter les baïonnettes victorieuses, on peut s' in-
surger contre la réalité, il n'en est pas moins vrai que la plupart
des progrès sont dus, à l'origine tout au moins, aux progrès de
la défense nationale . Toutes les réussites de l'industrie atomique
et de l'électronique sont depuis des années d'origine militaire.
Toutes ces réalisations ont reçu ensuite, mais ensuite seulement,
des applications civiles, depuis les radars qui assurent la sécu-
rité des transports aériens et maritimes jusqu'à la télévision
en passant par plus de 3 .000 métaux, alliages, substances nou-
veaux, qui tous ont des emplois civils . (Applaudissements è
gauche et au centre .)

M. le président . La parole est à M . Dalbos. (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M . Jean-Claude Dalbos . Messieurs les ministres, le projet de
loi de finances rectificative comporte un important chapitre
social consacré aux personnes âgées . C'est de ce chapitre que
je vais vous entretenir.

Il est question de savoir si les conclusions du rapport Laroque
seront prises en considération . Si, en effet, ce projet de loi
laisse espérer une amélioration importante du sort des personnes
âgées, il ne donne pas l'assurance formelle que ce qui était
espéré sera atteint.

La volonté annoncée par le discours du Premier ministre du
3 octobre 1961 est-elle suffisamment explicite ? Comme le disait
Mme Devaud dans son rapport, trouve-t-on dans ce budget la
preuve que le Gouvernement a voulu préparer les difficiles
années qui d'ici à 1875 verront doubler les charges de nos
régimes d'allocation vieillesse ?

C ' est ce que nous voulons examiner et c'est une assurance
en cette matière que nous voudrions obtenir à l'issue de ce
débat.

Les parlementaires, en effet, ont souvent montré qu'ils avaient
pris conscience de ce problème et de la justice nécessaire pour
les anciens . Nombreuses sont les questions écrites, les questions
orales et les interventions à cette tribune ou à celle du Sénat
qui ont marqué le souci des parlementaires . Je ne veux pas
oublier les travaux importants qui, au sein de chaque commis-
sion, notamment à la commission des affaires sociales, ont
montré 'à quel point cette préoccupation était essentielle pour
ceux qui, dans cette V' République, veulent voir s' accomplir
l'une de leurs principales promesses.
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Pour bien comprendre le problème, il faut avoir dans l'esprit
les deux catégories de personnes qui sont inégalement brimées :
ce sont, tout d'abord, les pensionnés, pour lesquels les avantages
sont fonction des cotisations versées ; ce sont, ensuite, les allo-
cataires qui, n'ayant pas pu verser de cotisation ou ayant insuf-
fisamment cotisé, reçoivent des allocations en fonction de l'in-
suffisance de leurs ressources.

Certains orateurs ont prétendu que les gouvernements
n'avaient pour ainsi dire rien fait . Ce qui est excessif est nul:
nous allons voir qu'incontestablement un commencement de
politique sociale a été entrepris.

En ce qui concerne les pensionnés d'abord, il convient peut-
être de rappeler qu'au cours des trois dernières années le
Gouvernement a revalorisé toutes les pensions dit régime
général de la sécurité sociale : en 1960 de 10,5 p. 100, en 1961
de 7,70 p. 100 et, au mois d'avril de cette année, de 15 p . 100.

D ' autre part, tous les pensionnés du régime général — cela
est important — bénéficient maintenant de l'assurance maladie.
C'est dire qu'ils ont l'espérance — et dans quatre-vingts dépar-
tements la certitude — de voir leurs frais médicaux remboursés
sur la base de 80 p . 100.

En ce qui concerne les pensions particulières, celles des
invalides, il faut préciser que jusqu 'en 1960 elles étaient égales
à la pension normale de vieillesse que l'assuré aurait touchée à
l'âge de soixante-cinq ans s'il n'avait pas été invalide . Dans ce
domaine aussi, la pension d'invalidité a été majorée de 25 p . 100.

Les allocataires ont une situation plus difficile encore parce
qu'ils n ' ont pas versé de cotisation leur donnant droit à une
retraite ou à une pension. Une amélioration a également été
apportée à leur sort.

Tout d'abord, l'allocation de vieillesse des exploitants agri-
coles, qui était jusqu'alors égale à la moitié de celle des vieux
travailleurs, sera portée à la parité de celle des vieux travailleurs
salariés en deux paliers : le premier a été atteint le janvier
1962, le second le sera avant le 1" janvier 1963.

Autre avantage important : la création de l'allocation de
loyer, qui sera majorée régulièrement, permet maintenant d'assu-
rer à nos anciens une certaine stabilité dans leur logement.

Bien sûr, ces mesures qui constituent l'essentiel de ce qui a
été fait durant ces trois dernières années ne sont qu'un timide
essai de politique sociale ; elles ne peuvent pas remplacer la
politique d'ensemble que la nation était en droit d'attendre d'un
gouvernement et d'une majorité qui avaient décidé d'appliquer
leur énergie à la réforme des injustices les plus criantes sur le
domaine social.

Cependant il est apparu un événement qui peut devenir pri-
mordial dans la politique de la nation : je veux parler du dépôt
des conclusions de la commission Laroque . Cette commission,
dont l'institution était réclamée depuis novembre 1958, a enfin,
après des années d'efforts, déposé des conclusions su mois de
février dernier.

Cette commission était présidée par un juriste rigoureux,
conseiller d'Etat de surcroît, et qui avait été, ce qui ne gâte rien,
directeur général de la sécurité sociale . Lui étaient adjoints des
hommes compétents, représentants syndicalistes ouvriers et
patronaux, représentants des organismes agricoles, représentants
d'offices publies tels que les H . L. M. ou la Caisse des dépôts et
consignations, représentants des régimes de retraite des diverses
administrations . Bref, excepté les parlementaires qui auraient
peut-être dû figurer dans cette commission, il semble qu'un
certain nombre de compétences étaient réunies.

Ces conclusions tant attendues venaient à point, car dans
notre économie en expansion le sort des personnes âgées, malgré
les efforts accomplis par les deux gouvernements précédents,
était encore extrêmement précaire . On compte en France
7 .500.000 personnes âgées, soit le quart de la population adulte ;
mais il est facile de prévoir que dans une dizaine d 'années c'est
près de neuf millions de personnes âgées qui composeront le
sommet de la pyramide des âges de la population française.

Dans ce pays en expansion, où personne ne peut contester
qu'il est urgent de résoudre avec plus de justice et plus d'huma-
nité ce problème social, chacun d'entre nous a aujourd'hui la
charge d 'un improductif qui, deux fois sur trois, est un vieillard.
Il peut se dire, si son sens de la justice ne suffit pas à déterminer
sa décision, qu'il sera demain le bénéficiaire des mesures qui
seront prises aujourd'hui.

Le dépôt du rapport Laroque présente un autre avantage . Jus-
qu'à présent, les interventions parlementaires, qu'il s'agisse de
questions écrites, de questions orales ou de toute autre forme,
se heurtaient en quelque sorte à un mur gouvernemental . Mon
collègue de la Gironde le rappelait tout à l ' heure, très souvent,
trop souvent, lorsque nous évoquions les difficultés de nos
anciens, lorsque nous essayions d'obtenir une amélioration de
leur sort, le Gouvernement nous demandait d'attendre le dépôt
des conclusions de la commission Laroque .

Ces conclusions sont aujourd'hui déposées. Bien que n'étant
pas d'origine parlementaire — ce qui va peut-être leur donner
une chance d'être plus rapidement prises en considération —
elles sont extrêmement sérieuses. Quel qu'en soit le père, mon-
sieur le ministre des finances, il faut reconnaître que ce rapport
est excellent et qu'il donne au Gouvernement des lumières à
peu près complètes sur ce qui pourrait être proposé au Parle-
ment pour améliorer le sort des personnes âgées.

Chacun sait aujourd'hui, par exemple, qu'il n'est pas possible
de vivre, même lorsqu'on est âgé . avec moins de 15 .000 francs
par mois . Chacun sait aussi que nul n'a le droit d'éliminer un
ancien du poste de travail q u'il occupait, pour la seule raison
de son âge. Chacun sait encore que la nation a le devoir de
donner aux personnes âgées un logement décent.

Chacun sait enfin que notre pays, si avancé dans le domaine
d'une certaine politique sociale, avait pris beaucoup de retard
dans le secteur particulier des personnes âgées.

L'opinion ne comprendrait donc pas que ces urgences dites
prioritaires — pour employer une terminologie chère à l'Assem-
blée — que sont le revenu, le logement et le travail des personnes
âgées, ne soient pas satisfaites tout de suite.

Les vieux n'ont que trop attendu . C'est peut-être un lieu
commun, mais il est bon de le répéter, car à un certain âge on
n'a plus le temps d'attendre.

Dans le projet de loi de finances que nous discutons, le Gou-
vernement semble avoir pris conscience de ce fait puisqu'il
consacre à cette force de frappe sociale une part légèrement
plus grande que celle qu'il attribue à la force de frappe militaire.

Dans son intervention du 3 octobre 1961, disais-je tout à
l'heure, M. le Premier ministre avait promis que lors de la
première session de 1962 le Parlement serait saisi du problème
d'ensemble des personnes âgées, conformément aux conclusions
du rapport Laroque . Or, ce n'est pas tout à fait le cas.

Même les intentions du Gouvernement ne sont pas suffisam-
ment affirmées . Je voudrais donc que M . le Premier ministre
nous dise qu'il a l'intention d'aller plus loin et d'y aller plus
vite.

Pour prendre ce qui peut être considéré comme le problème
numéro un des personnes âgées, le problème des revenus, le
rapport Laroque a fixé le minimum garanti au-dessous duquel
un homme digne de ce nom ne peut pas vivre et demande en
conséquence, d'abord que toutes les pensions ou allocations insuf-
fisantes soient portées à ce taux minimum, ensuite que toutes
les personnes non bénéficiaires d'une pension ou allocation
contributive reçoivent une allocation égale au minimum garanti,
laquelle se substituerait alors à toutes les allocations exis-
tantes dans lesquelles aucun de nos anciens, malgré sa bonne
volonté, ne peut actuellement se retrouver. Voici seulement
les principales : allocation aux vieux travailleurs salariés et
secours viager pour le conjoint, allocation aux mères de familles,
allocation non contributive des régimes autonomes des non-sala-
riés, allocation spéciale, allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité, allocation d'aide sociale aux personnes
âgées . Tout cela devrait être remplacé par une allocation unique
minimum permettant à chacun d'abord de savoir où il va,
ensuite d'obtenir le minimum vital, ce qui en 1962 ne semble pas
constituer une revendication impossible à satisfaire.

Nous ne demandons pas, bien sûr, que cette simplification et
cette augmentation de taux soient opérées sur-le-champ. Cela
n'est pas possible et il faut être raisonnable. Mais nous voudrions
trouver dans ce projet de loi de finances rectificative et, demain,
dans le projet de loi de finances pour 1963 la volonté d'atteindre
les objectifs du rapport et de les atteindre vite.

Si la V' République pouvait réaliser les impératifs contenus
dans le rapport Laroque -- qui n'appelle que quelques réserves
— nous n'aurions plus à rougir du sort de nos vieux.

Un haut commissariat aux personnes âgées pourrait conduire
ce grand combat . Mais qu'il soit mené avec ou sans haut commis-
sariat, l'essentiel est que ce combat se termine par une victoire
qui sera alors la victoire de la justice sur l'égoïsme . (Applaudis-
sements .)

M . le président . La parole est à M . Félix Mayer.

M . Félix Mayer . Mesdames, messieurs, je me contenterai de
présenter deux observations ayant trait, l'une à l'éducation natio-
nale, l ' autre aux allocations militaires.

Le projet de loi de finances rectificative pour 1962 prévoit,
certes, la création d'un nombre plus important de postes d'insti-
tuteurs que les années précédentes . Néanmoins, ce nombre reste
d'autant plus insuffisant que la plupart des nouveaux instituteurs
seront affectés à la scolarisation des enfants des rapatriés d'Al-
gérie.

Le nombre des élèves du premier degré a atteint son point
culminant et a même tendance à baisser légèrement . Leur scola-
risation ne devrait donc plus présenter de difficultés.
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Nous sommes toutefois grandement surpris de constater que
rien n'a été fait pour revaloriser les allocations militaires E:les
se trouvent toujours au niveau de 1951 . Et pourtant, les prix ont

pas toujours la fermeture d'une classe pour en ouvrir une autre

	

continué . depuis cette date, leur courbe ascendante . Les salaires,
à la nouvelle résidence. La diminution de l'effectif ne permet les pensions ont été rajustes au coût de la vie au moins en partie.

Mais l'épouse dont le mari fait son service militaire, la veuve
dont le soutien indispensable sert en Algérie touchent toujours
un nouveau franc quinze par jour dans une commune de plus de
5 .000 habitants . Cette allocation ne suffit même plus à payer le
loyer.

Combien de fois n'ai-je pas reçu la visite d'une épouse de
soldat ou d'une veuve qui a dû renoncer à son soutien in'l "on-
sable pour solliciter un secours de bureau de bienfaisance? Elles
avaient boit s de le faire, niais ne voyaient plus que ce m„ycn
pour pouvoir assurer leur subsistance, l'allocation militaire étant
insuffisante et dérisoire.

Je vous prie instamment, monsieur le ministre . de vouloir
bien examiner cette question et nous proposer, pour le budget de
1963, une revalorisation de l'allocation militaire afin que les
épouses et les mères n 'aient pas à solliciter une aumône.

Leur mari, leur soutien indispensable sont au service de la
patrie. Il appartient à nous, à la nation de donner aux épouses,
à leurs enfants, à la mère non un secours mais de quoi assurer
leur subsistance . (Applaudissements .)

Or, il faut tenir compte des transferts de populations survenus
à la suite de l'industrialisation du pays et de la construction de
grands ensembles. Ces transferts de population ne permettent

pas toujours la suppression d'une classe tandis que lapport de
nouveaux élèves exige très souvent le dédoublement de la classe
de la nouvelle école.

Le nombre des postes d'instituteurs
comme je l'ai dit. II en résulte une
surchargées.

Les spécialistes en pédagogie les auteurs du projet Langevin-
Wallon, les organisations syndicales, les associations de parents
d'élèves sont unanimement d'accord pour fixer à un maximum
de vingt-cinq élèves l'effectif optimum d'une classe . Au-delà,
l'efficacité de l'enseignement diminue rapidement, le rendement
devient mauvais . Une classe surchargée crée un état de nervosité
permanente aussi bien pour les élèves que pour les maîtres. Il
est difficile de maintenir la discipline et de surveiller tous les
élèves.

Les parents se rendent bien compte de cette situation . Ils
remarquent, non sans inquiétude, que leurs enfants éprouvent
de plus en plus de difficultés pour assimiler les programmes,
qu'ils sont en retard trop fréquemment dans leurs études et que
leur éducation se détériore.

Les circulaires de février dernier préconisent notamment que
des postes soient laissés vacants dans les écoles de trois classes
et plus, de manière à faire monter la moyenne par classe à
plus de 35 élèves, ce qui portera l'effectif de nombreuses classes
à plus de quarante unités.

Si l'on pense que beaucoup de bacheliers nouvellement
promus sont placés, sans préparation particulière, devant une
classe de 40 élèves, on ne s'étonnera pas que le résultat ne
puisse pas être celui qu'on est en droit d'attendre et que le
programme impose, malgré la meilleure volonté, malgré tous
les efforts et le grand dévouement dont ils font preuve et
auxquels je veux rendre hommage.

Je ne citerai que l'exemple de mon département, la Moselle,
où, en 1960-1961, on comptait dans le premier degré 1 .328 clas-
ses de plus de 35 élèves sur 4.047 et, parmi celles-ci 360 avaient
40 élèves et plus, situation qui va en s'aggravant.

Je reconnais bien volontiers qu'un grand effort financier a
été fait, mais il reste insuffisant . Des crédits plus substantiels
devront être mis à la disposition du ministère de l'éducation
nationale pour la création de nouveaux postes d'instituteurs et
de professeurs ainsi que pour la construction de nouveaux
locaux.

Certes, on pare au plus pressé ; on construit des locaux pro-
visoires et des classes démontables. Les départements consa-
crent une partie de leurs fonds de la loi Barangé à l'acquisition
de classes mobiles . L'Etat les subventionne ; mais, les dépenses
totales supportées par les départements, par l'Etat et les
communes, qui prennent à leur charge des travaux accessoires
et les annexes, approchent du prix de revient d'une classe
en dur.

Ne pourrait-on pas autoriser les départements et les com-
munes — et là je me permets de m'adresser à M . le ministre
des finances — à préfinancer à titre exceptionnel une partie
des classes à construire, afin d'éviter des frais inutiles pour
l'acquisition de classes mobiles, leurs pose, dépose et repose ?
Je crois que cette mesure exceptionnelle correspondrait à l'inté-
rêt général.

Je me rends bien compte que ce qui reste à faire est consi-
dérable, mais l'avenir de nos enfants l'exige.

Si, dans le passé, la force physique importait dans la pro-
duction, l'automaticité des usines, une industrialisation plus
intense et plus variée demandent des techniciens instruits, des
projeteurs capables et des ouvriers qualifiés. Ce n'est que de
cette façon que la productivité augmentera et qu'elle nous
assurera dans l'économie mondiale la place qui nous revient.

Cela ne peut se faire que par un effort énorme dans tous
les ordres d'enseignement . Il serait indiqué de veiller à une
implantation des nouveaux lycées classiques et modernes et
des établissements techniques qui permette à tous les dépar-
tements de s'équiper à la même cadence.

A l'appui de ce que je viens de dire, je me permettrai de
citer l'exemple du département de la Moselle qui, au point
de vue du nombre d'élèves du premier degré, se place au
septième rang, tandis que pour les collèges d'enseignement
technique il se trouve à la 25" place, pour les lycées. techniques
à la 23" et pour les lycées classiques et modernes à la 17" place.

J'aborde la deuxième et dernière question de mon interven-
tion : les allocations militaires.

L' allocation spéciale aux vieux a été augmentée, comme de
juste . Nous aurions même souhaité que le montant en fût fixé
à un niveau encore plus élevé .

M. le président . Mes chers collègues, chacun a respecté son
temps de parole de façon parfaite et facilité d'autant le travail
de la présidedce et la bonne marche de ce débat . Nous avons
encore six orateurs inscrits pour une durée globale d'un peu
plus d'une heure.

La séance est suspendue pour cinq minutes et reprendra à
minuit moins le quart.

(La séance, suspendue à vingt-trois heures quarante minutes,
est reprise à vingt-trois heures quarante-cinq minutes.)

M . le président. La séance est reprise.
Dans la suite de la discussion générale, la parole' est à m. Drey-

fous-Ducas.

M . Daniel Dreyfous-Ducas . Mes chers collègues, si l'on examine
les prévisions budgétaires des dernières années, on s'aperçoit que,
depuis 1952, les déficits budgétaires prévus et les déficits effec-
tifs, en ce qui concerne les dépenses définitives c'est-à-dire le
budget ordinaire de la nation, comme on l'appelait autrefois, ont
été successivement : en 1952, de 95 milliards d'anciens francs
avec un déficit effectif de 468 milliards ; en 1953, de 200 milliards,
avec un déficit effectif de 388 milliards ; en 1954, de 216 mil-
liards, avec un déficit effectif de 259 milliards ; en 1955, de
340 milliards, avec un déficité effectif de 392 milliards ; en
1956, un déficit prévu de 476 milliards qui a été porté, par la
saine gestion socialiste, à 677 milliards ; en 1957, un déficit prévu
de 526 milliards porté à 573 milliards ; en 1958 ce déficit avait
été réduit, théoriquement, à 50 milliards et, à la suite des évé-
nements que vous connaissez, il a atteint 180 milliards.

Mais à partir de 1959, la tendance a été renversée — et
nous nous en félicitons — puisque le budget prévu des
dépenses ordinaires était en excédent, pour la première fois,
de 104 milliards et qu'il l'a été vraisemblablement de plus
de 150 milliards . En 1960, l'excédent des recettes prévu était
de 70 milliards et il a probablement dépassé 100 milliards.
Enfin, en 1961, alors qu'était prévu un léger déficit de 32 mil-
liards, je crois, au contraire, que l'on peut penser qu'il y a
eu un excédent de l'ordre de 80 milliards.

Voici donc quatre ans que le budget des dépenses défini-
tives de la France est en équilibre . Ce phénomène qui ne
s'était pas produit, comme je l'ai montré, depuis fort long-
temps, a permis, grâce aux mesures monétaires de décembre
1959 et au retour de la confiance, le redressement specta-
culaire qui, comme le rappelait hier M . le ministre des finances,
amène à Paris en consultation les responsables financiers des
plus grands Etats.

Il a permis, surtout cette expansion régulière de notre
économie et cette prospérité qui sont la condition de toute
action sociale.

II y a quelques semaines, M . le ministre des finances a bien
voulu rendre hommage, à ce sujet, à la majorité de cette
Assemblée dont la sagesse et le courage ont permis ce redres-
sement en évitant toute démagogie.

Mes amis et moi-même — et c'est ce qui nous sépare de
l'opposition — nous pensons qu'en matière économique et
sociale on ne peut distribuer que les richesses qui existent,
non des promesses de richesses, faute de quoi, très rapide-
ment, on ne distribne plus que des illusions.

En ce qui concerne l'équilibre du collectif que nous exami-
nons, la première remarque que je ferai c'est que le budget
des opérations à caractère définitif, le budget proprement dit,
présente théoriquement, pour la première fois, un léger défi-
cit de 1 .586 millions de nouveaux francs.

créés est donc insuffisant,
multiplication des classes
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Mais je remarque que, dans les dépenses, figurent encore
1.040 millions de nouveaux francs de dommages de guerre
et plus de 700 millions pour l'aide aux rapatriés . Enfin,
130 millions de nouveaux francs correspondent à la réorga-
nisation territoriale de l'armée.

Ainsi, compte non tenu de ces dépenses de caractère excep-
tionnel, la structure du budget reste conforme aux principes
essentiels de l'équilibre budgétaire et je me permets d'en
féliciter le Gouvernement. Personnellement, je m 'en félicite
au nom de mes amis.

Par ailleurs, en ce qui concerne l'exécution proprement dite
du budget, je remarque que, pour la première fois, le Gouver-
nement a bien voulu faire droit aux observations de la com-
mission des finances et de l'Assemblée tout entière et n'a
pas pris un trop grand nombre de décrets d'avance . De cela
aussi, je le remercie.

Mes chers collègues, en octobre 1959 j'avais indiqué à cette
tribune que le budget de 1960 me paraissait trop timide.
J'avais essayé de montrer qu'on avait minoré les recettes et
surévalué les dépenses . En fait, l'exécution du budget, comme

- les chiffres que j'ai indiqués tout à l'heure le prouvent, s'est
soldée par un excédent non négligeable sur les prévisions
budgétaires.

J'ai regretté à ce moment — et je crois que j'avais raison --
qu ' un effort plus important n'ait pas été fait dans les secteurs
où il n'existait pas de difficultés de main-d'oeuvre ou de
moyens de production, par exemple la construction, où l'objec-
tif de 400 .000 logements par an paraissait raisonnable et
possible à atteindre, ou les travaux publics, routes et voies
navigables, alors que les entreprises correspondantes sont à
moins de 60 p. 100 de leur capacité de production.

Cela me paraissait d'autant plus nécessaire que les restric-
tions budgétaires de 1957 et de 1958 avaient conduit, dans
ces secteurs, à une récession inquiétante . Or, la crise du
logement est encore très grave, nous manquons de voies de
dégagement aux abords des villes, nous n'avons pas d'auto-
routes et les accidents de la circulation coûtent à l'économie
française, en pure perte, chaque année, environ 200 milliards
d'anciens francs.

Enfin, j'avais indiqué que l'effort pour la recherche scienti-
fique nous paraissait tout à fait dérisoire.

L'aisance de la trésorerie de 1959 et 1960 justifiait alors la
réclamation de la majorité de cette Assemblée pour réaliser, dès
l'année dernière, l'effort, qui n'a été qu'une promesse au
moment de la présentation du budget de 1962 en octobre der-
nier et qui est enfin réalisé aujourd'hui dans le collectif que
nous avons à examiner : effort, . d'abord, en faveur des personnes
âgées, des retraités, des pensionnés ; effort en faveur des fonc-
tionnaires.

Ce que l'on nous propose aujourd'hui pour ces deux catégories
de Français n ' est que justice, plusieurs orateurs en ont parlé
avant moi, en particulier mon collègue et ami M . Dalbos, mais
je tenais personnellement à en remercier aussi le Gouverne-
ment.

Cet effort, d'une ampleur qui n'avait jamais pu être atteinte,
dans le passé, par les anciens gouvernements, semble aujourd'hui
devoir porter vraiment sur des sommes importantes. Il est, en
effet, déjà, pour les vieux, de plus de 20 milliards d'anciens
francs et, si l'on tient compte de ce qui a été déjà voté dans le
budget en décembre dernier, il est, pour la fonction publique,
de plus de 160 milliards d'anciens francs.

Ces chiffres sont à mes yeux la preuve de ce que je rappelais
tout à l'heure, à savoir qu'il n'y a pas de politique vraiment
sociale si ce n'est dans la stabilité monétaire et dans l'expan-
sion.

Je ne m'attarderai pas sur les crédits pour les rapatriés puis-
qu' il n'est pas un seul membre de l' Assemblée qui ne soit d ' ac-
cord à ce sujet et qui ne soit disposé à accorder au Gouver-
nement tous les crédits qui lui seront demandés en conséquence.

Je ne m'attarderai pas davantage sur les crédits atomiques
dont on a déjà longuement parlé, mais surtout parce qu' il ne
s'agit pas de crédits de paiement et que, compte tenu de ce
qui revient à l'Etat sous forme d'impôts, les quelque 40 mil-
liards d'anciens francs par an que doit coûter en définitive la
création de cet ensemble pour la fabrication de l'uranium
enrichi sont réduits en fait à 25 milliards par an d'anciens
francs, ce qui n'est vraiment pas trop lourd quand on a cons-
cience de ce que ces 25 milliards représentent pour l'avenir de
notre pays en richesse potentielle et en développement écono-
mique et industriel.

En ce qui concerne les crédits militaires, je dirai seulement
que j'ai été très surpris d'entendre les critiques de l'opposition
et que je les comprends mal venant des tenants de la politique
du sabre de bois s et des responsables de l'expédition si peu

réussie de Suez . Je ne comprends pas davantage que ce soient
eux qui veuillent donner au Gouvernement des leçons sur la
fidélité à la politique de l'O . T . A . N. et sur la conduite d'une
quelconque action diplomatique.

M. René Schmitt. Vous vous engagez sur un terrain bien
dangereux !

M. Daniel Dreyfous-Ducas . Je voudrais, si l'Assemblée le per-
met, insister après notre rapporteur général sur l'inquiétude
que nous donne la tension sur les prix, les prix de gros en
particulier, qu'il s'agisse des prix alimentaires ou des prix
industriels.

Contrairement à cc que j'avais pu dire en 1959 et en 1960, au
moment du budget, j'ai, lors de la préparation du budget de
1962, au moment du débat économique et social du début de
1061, mis en garde le ministre des finances d'alors sur la crise
de la main-d'oeuvre, sur les augmentations de salaires trop impor-
tantes dans certaines industries trop dynamiques et sur les
conséquences que cette tension du marché de la main-d ' oeuvre
allait avoir sur les prix.

J'ai insisté alors sur la nécessité d'obtenir une baisse des
produits industriels, condition indispensable de la stabilité moné-
taire . J'ai même, à plusieurs reprises, à cette tribune, à la
commission des finances, dans la presse, insisté sur cette notion.
J'ai constaté, avec une satisfaction toute personnelle, que le rap-
porteur général, mon ami M . Marc Jacquet, que le président de
la commission de la production et des échanges, M . Lemaire,
que le Gouvernement lui-même, sous la plume du commissaire
général du plan, commençaient à être de cet avis et à appuyer
dans le même sens.

Il y a quelques jours encore, dans un quotidien du soir, le
président honoraire de la Caisse nationale d'amortissement
reprenait mot pour mot une partie d'un de mes articles de
septembre dernier, qui avait été publié au début de janvier.

Mais cela demeure un voeu pieux . Je ne pense pas que la
coi,frontation que le Gouvernement a provoquée en octobre pour
étudier la répartition des fruits de l'expansion puisse aboutir
à des solutions pratiques dans le domaine des prix.

Le Premier ministre a déclaré hier, dans une autre enceinte,
que le Gouvernement ne devait pas se mêler arbitrairement de
la vie économique, que son attitude devait être inspirée par la
prudence et l'attention et qu'elle devait se contenter de freiner
ou d'entraîner selon les circonstances.

Ce sont des paroles parfaitement libérales et je m'en félicite,
mais nous sommes à un point et à un moment de l'histoire écono-
mique où, dans les nations même les plus libérales — Etats-
Unis, Allemagne fédérale — les gouvernements se préoccupent
et même se décident à intervenir plus directement dans la vie
économique. Des échanges de vues que j'ai pu avoir personnel-
lement avec les économistes de la Maison Blanche, des articles
et des déclarations des économistes d 'outre-Rhin, il résulte que
ce problème des salaires et des prix dans les économies en
expansion les préoccupe et qu'ils en viennent aussi à la nécessité
d'agir sur les prix industriels.

Je pense que l'action pourrait se faire dans deux sens.
D'abord, en ce qui concerne les augmentations de salaires, il

me parait indispensable de faire comprendre aux organisations
syndicales — et le peuple de France pour sa part en est inti-
mement convaincu — qu'une véritable baisse des prix est
meilleure qu'une forte progression des salaires.

11 faut que les responsables des centrales syndicales adoptent
comme objectif la cohérence des augmentations de salaires dans
les différents secteurs, il faut qu'ils s ' imprègnent de cet esprit
de véritable justice sociale, qui impose de ne pas tolérer des
augmentations de salaires en flèche dans certains secteurs car
cela conduit à des distorsions salariales,. .à des injustices sociales
graves et, par le retard dans le troisième secteur et dans la
fonction publique, à l' inflation et, par l'inflation, à la misère
des vieux.

En deuxième lieu — et j 'en terminerai sur ce point - je
pense qu'une action directe sur les prix est possible . Elle est
possible sur les prix de gros alimentaires par la création de
véritables sociétés d'intervention . Elle est possible sur les prix
industriels si les responsables industriels ont conscience de la
nécessité de consacrer une part importante des progrès de la
production à la baisse des prix.

Je sais, certes, qu e le choix et les arbitrages entre les augmen-
tations de salaires, les investissements, la baisse des prix et la
rémunération du capital est difficile.

Je sais que les marges actuelles sont très réduites, mais si,
comme le Gouvernement l'espère et comme je l'espère égale-
ment, la tension de la main-d'œuvre doit diminuer un peu d'ici
la fin de l'année, je pense qu'alors une certaine souplesse dans
la fiscalité permettrait de passer ce cap difficile .
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Je pense que les industries qui baissent leur prix doivent être monde ouvrier a vécu en 1936. J'ai

	

dit

	

tout récemment que
récompensées et que l'impôt sur les bénéfices de ces sociétés c'était au sein de la petite et de la moyenne paysannerie que
pourrait être réduit, à condition bien entendu que cet avantage subsistait un certain ferment révolutionnaire parce que cette
soit consacré à des investissements.

Je pense également qu'en matière fiscale le Gouvernement
pourrait demander à titre provisoire à cette Assemblée la possibi-
lité de modifier certains taux de la taxe sur la valeur ajoutée . On
pourrait réduire cette taxe sur certains produits industriels dans
les industries qui, à bout de souffle, sont à la veille de relever
leurs prix et, au besoin, pour celles qui ont avec l'étranger des
marges encor e trop confortables, et qui par là même sont
encore plus tentées de relever leurs prix, on pourrait retenir
une part de la T. V. A. déductible dans une sorte de réserve
d'investissement.

En bref, j'estime qu'en matière d'économie il ne faut pas
attendre qu'un mouvement soit déclenché pour essayer de l'en-
rayer car alors il est trop tard.

Je pense que c'est dès maintenant, par des incitations légères
sur le plan fiscal, qu'il est possible de répondre au voeu, que
j'approuve, formé par M. le Premier ministre et que je rappelais
tout à l'heure et je veux croire qu'alors l'attitude du ministre
des finances sera inspirée par la prudence et par l'attention.
(Applaudissements à gauche et au centre.)

M. le président. La parole est à M . Christian Bonnet.

M. Christian Bonnet. Messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, je voudrais me contenter, au départ, de poser une ques-
tion très précise au Gouvernement.

La loi de finances pour 1961 comportait deux articles, les
articles 110 et 111, résultant de l'adoption d'articles additionnels
en conclusion de discussions qui eurent lien lors du débat qui
s'est déroulé, voici près de deux ans, sur la force de frappe.

L'article 110 concerne la surtaxation des bénéfices des sociétés
ayant profité des commandes passées au titre de la force de
frappe, quant à l'article 111, il a trait à la création d'une incom-
patibilité entre certaines fonctions publiques et d'autres fonc-
tions exercées au sein de sociétés ayant bénéficié de commandes
au titre de la force de frappe.

Je serais très heureux que, dans la réponse qu'il fera demain
à l'issue de cette discussion générale . le Gouvernement puisse
nous dire où en sont les textes d'application des articles 110 et
111 de la loi de finances pour 1961.

En second lieu, je déplorerai que rien n'ait été prévu, dans ce
collectif budgétaire, concernant les zones spéciales d'action rurale
et je m'explique.

Le 13 juin 1961 était créée une zone spéciale d'action rurale
pour le département du Morbihan, zone spéciale étendue le
13 septembre 1961 à trente-deux autres cantons des quatre
départements circumvoisins . I1 y avait eu, quelques mois aupa-
ravant, création d'une zone spéciale d'action rurale pour le
département de la Lozère et le fait du prince, nous a-t-on dit
récemment, s'est traduit, à l'occasion d'un déplacement, par la
création d'une nouvelle zone spéciale d'action rurale dans la
Creuse.

Depuis lors, certains efforts ont été accomplis en faveur de
ces zones dont la création répond au souci de faire progresser
d'une façon très spectaculaire et très rapide des départements
qui sont demeurés en arrière des autres sur le plan des inves-
tissements et pour des raisons diverses.

Le ministère de l'agriculture a consenti quelques efforts . Tou-
tefois, alors que ce département avait formellement promis
de porter de 25 à 35 p . 100 la subvention relative aux amende-
ments calcaires, rien de concret n'a encore été fait en ce sens.

D'un autre côté, nous constatons que, dans les différents dépar-
tements ministériels intéressés par la création de cette zone
spéciale d'action rurale, départements ministériels qui sont
énumérés aux articles 21 et 22 de la loi d'orientation agricole,
une mauvaise volonté évidente se fait jour. On ne veut pas bous-
culer les programmes pluriannuels et les plans établis pour
accorder une priorité et c'est cependant, finalement, à cela
qu'auboutit cette création des zones spéciales d 'action rurale. Le
seul moyen de concrétiser les promesses faites en matière de
zones spéciales d'action rurale était de prévoir des crédits spé-
ciaux dans l'attente de l'ouverture — que nous espérons — de
lignes spéciales dans les articles budgétaires des différents
ministères compétents pour 1963.

Fort malheureusement, ce collectif budgétaire ne prévoit aucun
crédit spécial qui eût permis de concrétiser les promesses faites
à propos des zones spéciales d'action rurale sans bouleverser
ces plans et programmes auxquels les départements ministériels
autres que celui de l 'agriculture sont si jalousement attachés.

L'agriculture est lasse des promesses et des atermoiements.
Les agriculteurs — il faut bien le comprendre — ne conserveront
pas longtemps leur calme . J 'ai déjà eu l'occasion de dire à
cette tribune que l' agriculture vivait actuellement ce que le

classe de travailleurs refuse la prolétarisation à laquelle semble
la condamner une évolution qui ne sera inexorable que si cer-
taines mesures ne sont pas prises.

Les agriculteurs entendent parler de la suppression des dispa-
rités. Qu'il s'agisse du projet de IV' plan, des propos tenus ici
même lors de sa présentation à l'Assemblée par M . le Premier
ministre, des propos du ministre des finances au sujet du IV' plan
ou des déclarations faites hier encore par M . le Premier ministre
au déjeuner de la presse anglo-américaine, il n'est question que
d'atténuation et de suppression des disparités.

Or, si nous ouvrons le projet de loi de finances rectificative
pour 1962, au chapitre 46-60, nous relevons l'inscription d'une
subvention de l'Etat résultant de l'application du décret du
14 avril 1962 majorant le taux de divers avantages de vieillesse
et d'invalidité . Or ce décret a fixé à 400 nouveaux francs par an
le montant de l'allocation de vieillesse agricole, alors que celui
des allocations de vieillesse des professions commerciales, libé-
rales et artisanales, c'est-à-dire des trois autres branches des
professions non commerciales, était porté à 600 nouveaux francs.

Donc, d'un côté, nous entendons des paroles annonçant la fin
des disparités, tandis que, de l'autre, des faits consacrent ces
mêmes disparités, toujours au préjudice du monde agricole qui
est las d'entendre dire que la hausse de ses prix, et celle-là
seulement, menace la monnaie, dans le même temps que la
hausse des prix industriels est considérée comme négligeable
quant aux menaces qu'elle ferait peser sur la tenue de cette
même monnaie.

Je ne veux pas porter le débat sur le plan politique . Mais je
dirai, en terminant, que nous sommes nombreux, singulièrement
dans ie groupe que j'ai l'honneur de représenter, à penser que
la différence de coût entre une force de frappe autonome et une
force de frappe européenne permettrait peut-être de faire passer
les propos dans les faits . (Applaudissements au centre gauche .)

M. le président. La parole est à M . Rombeaut.

M . Nestor Rombcaut. La discussion du IV' plan nous a permis
de dire longuement ce que nous pensions des objectifs qui lui
sont assignés et quels moyens nous souhaitions voir employer
pour les atteindre. Et voici qu'à travers ce projet de loi de
finances rectificative nous retrouvons plusieurs des problèmes
déjà évoqués : emploi, salaires, formation professionnelle, inser-
tion ou réinsertion dans la production des soldats libérés et des
rapatriés.

En même temps, le Gouvernement, réaffirmant les principes
de la loi du 11 février 1950, qui a rétabli la liberté de discussion
entre les employeurs et les salariés, et se défendant ainsi de
toute intervention directe, rappelle que le problème qui se pose
à l'économie française et aux économies occidentales est de
créer des mécanismes suffisamment souples pour ne pas porter
atteinte à des libertés traditionnelles et qui permettent, d'une
part aux rémunérations de suivre, sans toutefois les dépasser,
les progrès de la productivité et du développement général de
l'activité économique, d'autre part, de garantir une juste répar-
tition des fruits de l'expansion.

Je ne veux pas rouvrir le débat qui vient de se dérouler sur
le IV' plan . Mais je ne puis passer sous silence certains points
de l'exposé des motifs, qu'on a bien fait, d'ailleurs, d'y faire
figurer.

L'exposé des motifs rappelle, en effet, la décision, annoncée
depuis plusieurs semaines par le Gouvernement à l'occasion de
récents conflits sociaux, de tenir compte de l'évolution des
diverses catégories de revenus en fonction des objectifs et des
prévisions du plan . Soyez assuré, monsieur le ministre, que la
confrontation que vous souhaitez dépassera la simple consta-
tation de l'évolution des revenus, que les responsables syndi-
caux viendront au rendez-vous avec un dossier très complet
et qu'il tiendront à liquider le passé et le passif avant de
s'engager plus avant.

Je suis convaincu que le tableau de ce passif comportera
non seulement des chiffres indiquant les retards intervenus
dans l'évolution des salaires, à commencer par le S . M . I . G.
— et combien de fois ne l'a-t-on pas souligné à cette tribune ! —
mais aussi des remarques quant au climat dans lequel se situent
les négociations ou l'absence de négociations.

Le Gouvernement déclare, à la page 14 du projet, qu'il a
décidé d'améliorer le sort des malades, des invalides et des
infirmes . Nous souhaitons avec lui que ce ne soit là qu ' une
première étape.

Hier soir, l'Assemblée a commencé la discussion de plusieurs
propositions de loi tendant à libérer ces personnes douloureu-
sement frappées par le sort de la condition d'assisté dans
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laquelle elles sont tenues depuis trop longtemps. L'intérêt
qu'elles ont porté à ce début de débat montre avec quelle
impatience elles attendent des décisions que l'on ne peut plus
différer.

Nous avons noté à la même page l'intention du Gouvernement
d'améliorer le sort des agents des catégories C et D et des
auxiliaires par une revalorisation sensible des traitements de
début de carrière et la majoration de certains indices termi-
naux, et d'accroître le nombre des agents des postes et télé-
communications.

A cet égard, vos interlocuteurs d'octobre, spécialement ceux
des P . et T., vous diront qu'un reclassement est indispensable
et qu'il faut mettre fin aux disparités actuelles — une fois
encore le mot est employé — entre des agents effectuant
rigoureusement le même travail, avec le même rendement et
les mêmes exigences . C'est le cas en particulier des employés
des centraux téléphoniques.

Les agents du secteur nationalisé vous diront à leur tour que
leurs dif ficultés essentielles résident dans l'absence d'interlo-
cuteurs. La récente grève d'E. D. F. l ' a particulièrement
démontré.

Il est grave, et je demande au Gouvernement d'en prendre
conscience, que des travailleurs ne puissent plus s'adresser à
leur direction — qui n'a pas mandat pour discuter avec eux —
et qu'ils ne puissent pas davantage s'adresser au ministre
compétent parce que celui-ci ne peut qu'exécuter un ordre
— que je suis tenté de qualifier d'anonyme — du Gouver-
nement . C'est la situation dans laquelle se sont trouvés récem-
ment les agents d 'E . D. F., qui ont essayé vainement de
discuter avec des interlocuteurs responsables.

Tous ces faits et bien d'autres encore font partie du passif
que le Gouvernement devra examiner, liquider si possible, en
tout cas ne pas ignorer s'il veut que le rendez-vous soit
valable.

Poursuivant l' examen du texte en discussion, nous relevons
les efforts et les interventions du Gouvernement en faveur des
rapatriés.

Nous notons aussi ses intentions. Nous aurions voulu voir
figurer, parmi celles qui figurent à la page 13, quelques-unes
des dispositions incluses dans la proposition de loi de M . Pasquini
tendant à réparer certains dommages subis par nos compatriotes
d'Algérie au cours des événements que nous connaissons, en
particulier une prolongation des délais qui leur ont été impartis
pour se libérer de leurs dettes.

L'action de M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés est certes
menée avec énergie — nous avons pu le constater par ses
interventions ici même et par ses décisions — pour venir
rapidement en aide aux rapatriés, spécialement quand, tous les
services normaux étant défaillants, il a dû faire appel à l'armée,
à Oran comme à Alger, pour assurer le fonctionnement des
aérodromes et des ports . Nous avons pu également le constater
il y a quelques semaines, quand une délégation de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales s 'est rendue à
Alger et à Oran pour étudier les conditions du rapatriement.
Je souhaite donc qu'à l 'issue de ce débat le Gouvernement nous
apporte des assurances concernant ce problème particulier.

Nous avons noté aussi l'augmentation des crédits de pro-
motion sociale . Nous supposons qu'il s'agit de créer de nouvelles
sections de formation professionnelle accélérée. En effet, si
l'on veut insérer ou réinsérer dans le circuit économique des
militaires libérés ou des rapatriés d'Algérie, il convient de
les armer au mieux' et, pour ce faire, de leur donner un
minimum de formation professionnelle . Les services de formation
professionnelle accélérée sont particulièrement qualifiés pour
le faire rapidement et bien.

C ' est donc devant tous ces problèmes que le Gouvernement
va se trouver en octobre, problèmes pour lesquels des décisions
sont escomptées, mais pour la solution desquels les exigences
seront d'autant plus grandes qu'elles ont été contenues longtemps
dans l'attente du retour à la paix, une paix que la France n'avait
plus connue depuis vingt-trois ans.

Ce serait trop simple de dire que, la paix revenue, tout peut
facilement être réglé et qu 'il suffit de changer l' affectation
des dépenses pour réaliser d'autres projets . Il n'y a pas de
guerre sans séquelles . Le devoir qui incombe à notre pays
d'aider les nouvelles nations indépendantes à atteindre l'éman•
cipation totale ne peut être négligé, à condition que ses inter-
ventions soient génératrices de bien-être pour les populations
et ne visent pas à satisfaire une politique de prestige.

Aussi, au rendez-vous d'octobre, une question vous sera-t-ello
posée : notre pays est-il capable de mener à bien la politique
d'expansion qu'il a définie et, en même temps, de supporter
seul le poids de la création d'une force de frappe qui demeure
problématique et'qui risque, si ce n 'est déjà fait, d'être démodée
quand elle sera au point ?

Je suis convaincu que vos interlocuteurs, monsieur le- ministre,
vous diront qu'ils ne veulent pas refuser à la France les moyens
nécessaires à sa recherche scientifique, ni à sa défense ; mais
ils ajouteront sans aucun doute qu'une dépense qu'on peut
estimer à 2 .000 milliards d 'anciens francs, sans compter les
dépenses de fonctionnement de l'ordre de 500 milliards, qu'il
faudra engager dans les cinq années à venir, leur parait bien
lourde et de nature à compromettre dangereusement la répar-
tition des revenus.

Le crédit que vous nous demandez dans cette loi de finances
est léger sans doute, car il est compensé par une économie
provenant de l'ajournement de la construction de patrouilleurs
destinés à l'O .T.A.N. C'est moins le vote de ce crédit qui
m'inquiète et qui inquiète mes amis que les conditions dans
lesquelles l'affaire est présentée . C'est toute la signification
politique que le Chef de l'Etat a voulu lui donner, c'est tout
l'avenir qu'elle engage qui m'amènent à vous dire que l'accord
est difficile à vous donner . Et je ne suis pas le premier à vous
le dire.

Une grande politique sociale ne peut s'accommoder de dépen-
ses de cet ordre pour une telle fin . Un tel effort doit s'accom-
plir en commun.

La France sera sans douute fière de Pierrelatte, que nous ne
contestons pas, que nous ne condamnons pas, comme elle est.
fière de ses chercheurs, de ses techniciens et de ses ouvriers.
Mais pourra-t-elle en porter le poids sans danger pour ses inves-
tissements et pour son développement économique et social ? Je
crains que vous ne puissiez répondre affirmativement, ni en ce
moment, ni lois de la confrontation d'octobre.

Peut-être pourrions-nous encore trouver un terrain d'entente.
La commission des finances l'a proposé par un amendement
Dorey. Je souhaite que le Gouvernement l'entende et la suive.
(Applaudissements au centre gauche et sur certains bancs à
gauche .)

M . le président . La parole . est à M. Clermontel . (Applaudisse-
ments à gauche et au centre .)

M . Marcel Clermontel . Parmi les multiples aspects du docu-
ment qui nous est présenté, mon propos se limitera à l'expression
rapide de deux sentiments . D'abord, d 'une satisfaction . Mais
hélas ! ensuite, d'une désillusion.

Comme rapporteur du budget de l'éducation nationale, je suis
satisfait de voir que ce collectif comporte, à ce titre, 1 .490 mil-
lions d'anciens francs de crédits supplémentaires pour les dé-
penses ordinaires et 3 .650 millions d'anciens francs d'autorisa-
tions de programme, qui permettront, entre autres, la construction
de 2.000 classes pour l'enseignement élémentaire et complémen-
taire et de 500 chambres universitaires, ainsi que le recrutement
de 3 .530 enseignants à partir du 15 septembre 1962. On s'est
enfin décidé à sortir de cette absurdité des créations d'emplois
au 1^ janvier.

Cette satisfaction est renforcée par l'indication qui nous a été
donnée selon laquelle un effort encore plus grand que celui
des années précédentes serait consenti dans le budget de 1963
en faveur de l'éducation nationale.

Mais j'éprouve une désillusion en constatant qu'une promesse
n'a pas été tenue en ce qui concerne le ministère des travaux
publics et des transports.

Une ligne pour mémoire figurait au budget définitif de 1962
au titre de l'aviation civile pour une subvention éventuelle à
Air Inter. Quelle déception de ne rien trouver dans ce collectif
pour alimenter cette hg - se blanche, alors qu'Air France se voit
octroyer une subvention complémentaire de 2 160 millions d ' an-
ciens francs ! Une subvention d'équilibre est pourtant indispen-
sable et ne peut se faire attendre plus longtemps si l'on
veut que Air Inter puisse poursuivre l ' exploitation de ses lignes
intérieures et envisager l'extension souhaitable de son réseau.

Pendant une période d'essai de plus d'un an, le déficit de
lancement des lignes a été couvert par les collectivités locales
intéressées. Mais celles-ci commencent à s'essouffler et attendent
aujourd ' hui avec impatience le relais de l'Etat.

M. le ministre des finances, dont je regrette l ' absence — car
s ' il est évident que les membres de l'Assemblée sont peu nom-
breux, le ministre intéressé au premier chef à la discussion du
collectif devrait, lui, être toujours présent — n ' ignore pas que
les assemblées départementales, particulièrement celle à laquelle
il appartient, sont décidées à refuser désormais leur participa-
tion au déficit des lignes aériennes intérieures ; et il en est de
même des autres collectivités.

Alors, laissera-t-on Air Inter mourir une deuxième fois?
Laissera-t-on disparaître ces nouvelles lignes aériennes qui ren-
dent tant de services et qui contribuent puissamment, par des
liaisons rapides entre la capitale et les grands centres, à une
véritable décentralisation ?
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Peut-être pourrait-on étudier une modification des conditions
d'exploitation en vue d'aboutir à un meilleur prix de revient,
par exemple au moyen de services directs, sans escale, reliant les
grands centres à Paris. Car, contrairement aux prévisions, le
déficit persiste . Je prends l'exemple d'une ligne que je connais
bien, celle de Paris—Clermont-Ferrand—Nîmes, en fonctionne-
ment depuis le début d'octobre 1961 : malgré une augmentation
du trafic et un remplissage qui dépasse le pourcentage donné
par Air Inter comme devant être le seuil de rentabilité, le
déficit demeure.

Je demande donc à M. le ministre des finances, non seulement
au nom des députés du Puy-de-Dôme qui m ' ont mandaté à cet
effet, mais aussi au nom de tous les parlementaires utilisateurs
des lignes d'Air Inter ou résidant dans des régions desserves
par cette compagnie, de prendre l'engagement de réparer cette
très regrettable omission — je pense qu'il ne s'agit que d'une
omission — soit par une lettre rectificative, soit à l'occasion de
l'examen d'un deuxième collectif, de façon que cette subvention
d'équilibre puisse prendre effet, au plus tard, le 1" octobre
prochain. (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M . Cance.

M. René Carme. Je voudrais intervenir seulement sur le cha-
pitre 31-94 du titre III, où figure un crédit supplémentaire de
284.900 .000 nouveaux francs pour des mesures générales inté-
ressant les agents du secteur public.

Si l' on ajoute à cette somme les 186 .200.000 nouveaux francs
de crédits supplémentaires inscrits au budget annexe des postes
et télécommunications, ne arrive au total de 471100 .000 nou-
veaux francs qui représente le coût des mesures nouvelles
décidées par le Gouvernement pour l'amélioration des traite-
ments de la fonction publique, et cela — fait très important —
depuis l'adoption de la loi de finances pour 1962.

En fait, il s'agit essentiellement, pour ne pas dire unique-
ment, de la traduction en chiffres des aménagements de détail
apportés par les décrets du 26 mai 1962 à la rémunération,
dont chacun s'accorde à reconnaître qu'elle est anormalement
basse, des personnels d'exécution, c 'est-à-dire des auxiliaires et
des agents appartenant aux catégories C et D.

Je me permets de dire que le Gouvernement prend beaucoup
de liberté avec la vérité . Dans l'exposé des motifs du projet de
loi, il affirme, en effet, qu'il a procédé e à une réforme statu-
taire très complète axée sur une revalorisation sensible des
traitements de début de carrière et sur la majoration de certains
indices terminaux ».

Eh bien ! le montant des crédits supplémentaires demandés
vous permet sans doute d'apprécier à sa juste valeur l'ampleur
de cette revalorisation qui s'applique aux catégories groupant
près des deux tiers de l'effectif total des fonctionnaires civils . '

La réforme résultant des décrets du 6 mai 1962 n'apporte
même pas aux auxiliaires et aux agents des catégories C et D
une majoration de 20 points bruts qui devrait se traduire pour
eux par une augmentation minimum de 50 nouveaux francs par
mois . C'est dire que pour mettre un terme au travail sous-
rétribué des personnels sur qui repose en définitive la bonne
marche de la fonction publique, la véritable réforme reste à faire.

Nous sommes persuadés que les crédits prévus pour 1962 ne
suffiront pas à satisfaire les petites et les moyennes catégories
de fonctionnaires dont le mécontentement, nous le savons tous,
est très grand et qui sont décidées à faire aboutir des revendi-
cations que nous estimons tout à fait légitimes, à savoir la titu-
larisation des auxiliaires, un relèvement indiciaire sérieux pour
tous, des carrières plus simples et une véritable promotion
interne.

Telle est ma première observation.
D'autre part, j'observe que dans le projet de loi de finances

rectificative qui nous est soumis, aucun crédit nouveau n'est
prévu pour la revalorisation générale des traitements, alors que
le coût de la vie a augmenté dans des proportions très sensibles,
en particulier depuis le début de l'année.

Les fonctionnaires — comme d 'ailleurs les agents du secteur
nationalisé — demandent, dans l'immédiat, des augmentations de
traitement d'environ 11 p . 1CO 3 ce qui représente à peine le tiers
de ce qu'ils seraient fondés à réclamer pour acquérir le niveau
de rémunération estimé raisonnble depuis juin 1957. Ils deman-
dent également qu'aucune rémunération ne soit inférieure à
500 nouveaux francs par mois.

Quant aux retraités, ils continueront à être illégalement lésés
par le jeu des indemnités non soumises à retenue pour pension
et particulièrement de l'indemnité de résidence qui a cependant
le caractère d'un véritable complément de traitement.

Ainsi se poursuit à l'égard de la fonction publique une poli-
tique d'austérité qui ne vaut pas, par contre, quand il s'agit des
profits capitalistes ou de la force de frappe .

Dans ces conditions, nous ne serions pas étonnés si, par leur
action, les fonctionnaires ne rendaient nécessaire l'examen d'un
deuxième collectif puisque dans celui que nous discutons aujour-
d'hui le Gouvernement a choisi d'ignorer leur revendication d'une
augmentation générale des traitements.

Mais, mesdames, messieurs, les fonctionnaires ne sont pas les
seuls à être mécontents ; les anciens combattants et victimes de
la guerre le sont aussi, à juste titre.

C'est qu'en effet, au mépris de la loi, les aménagements prévus
par les décrets et arrêtés du 26 mai dont je viens de parler
n'entraînent pas une augmentation équivalente des taux des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.

Je me permets de rappeler qu'une loi votée le 27 février 1948
par l'unanimité du Parlement a créé ce qu'on appelle le rapport
constant, disposition qui constitue la pièce maîtresse du code
des pensions . La loi a voulu que toute mesure de relèvement des
traitements des fonctionnaires se répercute automatiquement sur
le montant des pensions de guerre. Elle a établi une parité
complète entre le niveau de vie d'un mutilé à 100 p . 100 et celui
d'un fonctionnaire bien déterminé : elle a choisi l'huissier de
ministère en fin de carrière classé par le décret du 16 février
1957 à l'échelle 2 D indice 190.

Telle est donc la loi, telle est la règle . Or, pour les violer, le
Gouvernement a eu recours à une double astuce que je considère
comme de mon devoir de dénoncer.

Par l'article 4 du décret du 26 mai 1962, le Gouvernement a
substitué l'échelle E 2 à l'échelle 2 D qui était celle de l'huissier
de ministère, et par un arrêté du 27 mai, il a relevé les indices
de traitement des carrières de cette échelle, mais il a laissé
inchangé l'indice terminal 190 brut, aucune modification n 'étant
intervenue dans la fixation de l'indice de fin de carrière de
l'huissier de m°nistère . Le Gouvernement a pensé qu'il éviterait
ainsi d'augmenter les pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre.

Telle est la première astuce, mais il en est une deuxième.
L'article 1" du décret du 26 mai 1962 dispose que notamment les
agents classés dans l'échelle E 2, celle de l 'huissier de ministère,
peuvent après inscription à un tableau d'avancement et dans la
limite de 25 p . 100 de l'effectif de leur grade, bénéficier du
classement dans l'échelle immédiatement supérieure à celle •ù
se trouve classé leur grade. C'est-à-dire que l'huissier de minis-
tère classé au huitième échelon, indice brut 190, pourra accéder
au septième échelon de l'échelle E 3, indice brut 205, avec
conservation dans la limite de quatre ans de l'ancienneté
acquise dans l'échelon.

Si l'on tient compte des effectifs des huissiers de ministère
en fin de carrière et de l'ancienneté que ces derniers ont
acquise dans le dernier échelon de leur grade, on peut raison-
nablement penser que tous les huissiers de ministère accéderont
en fin de carrière au septième échelon de l ' échelle E 3 indice
205, et même au huitième et dernier échelon de cette échelle,
indice brut 210.

Eh bien ! le Gouvernement se refuse à appliquer ce nouvel
indice 205 ou 210 à la pension du mutilé à 100 p. 100 ; il maintient
l'indice 190.

Les conséquences de la décision gouvernementale atteignent
de grands mutilés, des malades, des invalides, des veuves, des
orphelins, sans oublier les anciens combattants pour gui la
retraite, même très modeste, est souvent un appoint très
précieux. Ainsi, un pensionné à 100 p . 100 bénéficiant du statut
des grands mutilés est frustré de 50.000 anciens francs . Un grand
invalide qui ne peut pas accomplir lui-même les actes essentiels
de la vie et qui bénéficie du concours d'une tierce personne,
est frustré de 129.450 anciens francs. Une veuve au taux normal
perd 22.125 anciens francs. Un tuberculeux à 100 p. 100 avec
indemnité de soins perd 77.150 anciens francs.

Evidemment, les victimes de guerre et leurs associations
toutes confondues fraternellement ont protesté contre ce mauvais
coup. Samedi, à Paris, le jour où les blindés allemands défi-
laient à Mourmeloh, on a pu voir ce spectacle émouvant, nais
combien pénible, de 3 .000 grands invalides victimes du milita-
risme allemand, massés derrière leurs drapeaux pour exiger
l'application du rapport constant.

Le ministre des anciens combattants a tenté de défendre une
décision qui est évidemment indéfendable puisqu ' elle porte
une grave atteinte à la loi et aux droits des anciens combat-
tants et victimes de guerre . Aux associations d 'anciens combattants
qui lui avaient demandé audience, il a fait la réponse suivante :
Mais, messieurs, vous criez avant d'être écorchés puisque je ne
touche par au rapport constant et qu'il s'agit d'un simple choix ;
le Gouvernement a voulu récompenser les meilleurs huissiers de
ministère et il a accordé à 25 p . 100 seulement d'entre eux
l ' indice 205 ou l'indice 210, c'est-à-dire l'échelle E 3 .
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Le ministre a ajouté, je dois le dire : Aujourd'hui, vous devez
accepter cette opération ; mais à la condition qu'il n'y en ait
pas d'autres, car cette voie pourrait devenir dangereuse si l'on
recommençait l'an prochain et si les 25 p . 100 devenaient
50 p. 100.

Eh bien ! tout cela en dit long sur l'état d'esprit qui règne
dans les sphères gouvernementales en ce qui concerne les droits
des anciens combattants et victimes de guerre.

En résumé, que demandent les victimes de guerre et les
anciens combattants ? La justice et pas autre chose. Ils demandent
que le rapport constant, reconnu par les lois de 1948 et de
1953, soit appliqué loyalement, honnêtement, sans truquage par
le Gouvernement.

La pension de l'invalide à 100 p . 100 doit être fixée en 1962
comme elle le fut en 1948, c'est-à-dire à une valeur égale au
traitement de l'huissier de ministère en fin de carrière, traite-
ment qui est passé aujourd'hui à l'indice 205 ou à l'indice 210.

Mesdames, messieurs, il y a peu de temps, M. le ministre
des anciens combattants a déclaré dans une conférence de presse
faite devant les anciens combattants : e Le rapport constant est
l'élément essentiel de tout l'édifice du code des pensions . C ' est
un élément de justice social ; il écarte les discussions pénibles ».

Eh bien, les anciens combattants et les victimes de guerre sont
pleinement d'accord avec ces paroles. Ils demandent simplement,
mais fermement, que M. le ministre des anciens combattants
mette enfin ses actes en accord avec ses paroles.

M . le président. La parole est à M. Battesti, dernier orateur
inscrit.

M . Pierre Battesti . Mesdames, messieurs, l'an dernier, au cours
d'une semblable discussion budgétaire où j'avais, évidemment,
limité le problème des rapatriés à nos anciens territoires et pro-
tectorats d 'Indochine, de Guinée, du Maroc, de Tunisie et
l'Egypte, je vous avais dit qu'il ne s'agissait certes pas —
contrairement à ce que certaines propagandes mensongères et
tendancieuses tentaient d'accréditer pour mieux désorienter
l'opinion des Français de la métropole — de gens riches, nantis,
repus . Dans les pays neufs d'Afrique, les fortunes sont infi-
niment plus rares que dans nos vieilles provinces métropoli-
taine

Aujourd'hui, vous pouvez les voir ces Français qui arrivent sur
les quais de Marseille et de Port-Vendres ou sur les aires de
nos principaux aérodromes, pauvres et souvent miséreux, avec,
pour tout bagage, les quelques ballots qu'ils ont pu sauver du
modeste bien qui représentait 'là-bas tout leur avoir. 1l suffit
de les regarder pour savoir qu'il s'agit de Français des classes
moyennes ou de petites gens dont la vie est essentiellement
faite de travail, d'efforts et de peines.

En les voyant, éprouvés par la douleur de l 'arrachement - au
sol natal, épuisés par la fatigue physique et, trop souvent aussi,
exsangues d'espérance, n'oubliez pas que ces Français, nos
compatriotes et nos frères, ce sont les enfants de ceux qui
sont jadis partis là-bas, plus poussés par un besoin de donner que
par un appétit de gagner. Animés par un esprit de mission ou
par un sens hardi de la création, beaucoup s ' étaient expatriés
à l ' instigation des pouvoirs publics et avec les encouragements
des services de l ' Etat.

Souvenez-vous aussi qu 'un nombre important d 'entre eux sont
les enfants et les petits-enfants de Français qui, en 1851, vou-
lurent rester fidèles à la République et, en 1871, refusèrent la
dénationalisation que l'Allemagne impériale imposa aux Alsaciens
et aux Lorrains.

Voilà donc, mes chefs collègues, ce que sont nos compatriotes
qui chaque jour quittent massivement la terre d 'Algérie . Est-il
utile ou opportun de rechercher ici les causes de cet exode sans
précédent ? Je me réserve de le faire ultérieurement . La seule
chose qu' il importe de dire aujourd ' hui est que ces Français
chrétiens, musulmans ou israélites ont le droit, en . tant que
citoyens de la France, de regagner la métropole . S'ils en expri-
ment la volonté, c'est qu'ils ont des doutes légitimes sur le cadre
de vie morale,' politique et matérielle qui leur sera proposé
demain . L'heure n'est pas de juger, mais de constater.

Or si ces Français, en aussi grand nombre, n ' hésitent pas à
abandonner brusquement leurs tombes, leurs biens et tout ce
qui fut l 'espérance de leur vie, c 'est que de graves dangers se
profilent et se précisent . Pour pressentir, jauger et mesurer les
risques qui pèsent sur eux, ils sont, soyez-en assurés, mieux
placés que nous qui vivons trop souvent ici dans une confortable
et douillette indifférence . Et comment ne pas partager leur
anxiété à l'idée que la création de droit d'un visa de sortie
pourrait, du jour au lendemain, maintenir de force nos compa-
triotes sur une terre désormais étrangère ?

Je voudrais, à l 'occasion de l'examen du projet qui -nous est
soumis, formuler une première observation qui s'adresse aussi
bien au chef du Gouvernement qu'au ministre des finances.

La loi du 26 décembre 1961, que nous appelons t charte des
rapatriés », dispose, en son article 4, premier alinéa, qu' t une
loi de finances, dont le projet devra être déposé au plus tard
le 30 juin 1962, dégagera les ressources complémentaires néces-
saires à l'application des mesures prises en vertu de ' la charte
et déterminera d'autre part les procédures selon lesquelles ces
ressources seront affectées au financement desdites mesures e.

Le texte est donc formel et tous les rapatriés — c ' est-à-dire,
ne l'oublions pas, plusieurs centaines de milliers de Français
déjà rentrés en métropole — attendaient le dépôt du projet de loi
de finances spéciale.

Le 11 mai dernier, le bruit courant q ue le ministère des
finances préférait procéder par décrets d'avances, je posais ici
une question à ce sujet à M . le secrétaire d'Etat Boulin, lequel
répondait que, e bien entendu, comme l'engagement en avait été
pris dans la loi du 26 décembre 1961, une loi de finances spéciale
au:: rapatriés serait déposée avant le 30 juin et discutée devant
le Parlement avant le 14 juillet ,.

Répondant à M. Yrissou, M. Boulin déclarait un peu, plus
tard que t notre collègue trouverait dans la loi de finances et
dans le collectif des crédits destinés à la création de lots de
culture en vue de l'installation des rapatriés ».

Il s'agit donc bien toujours d'une loi de finances différente
du collectif.

Or, le Gouvernement ne présente qu'un seul projet, celui
du collectif. Bien sûr, des credits y sont prévus en faveur des
rapatriés, mais je dois faire part à l'Assemblée de la surprise
et, disons-le, de l ' inquiétude d'un grand nombre de rapatriés
devant la procédure qui a été préférée de tout bloquer dans
le collectif au lieu de respecter une disposition expresse de
leur charte.

J' ai le devoir d ' insister sur le fait que des changements de
procédure, qui peuvent parait, e secondaires au Gouvernement
et aux techniciens qui l'entourent, sont appréciés d 'une manière
toute différente par une foule de sinistrés, enclins à y trouver
seulement des manquements volontaires à des engagements
pris à plusieurs reprises devant le Parlement et consacrés aussi
par la loi.

Sans doute, les Français, qu 'ils soient rapatriés ou non, sent-Ils
depuis longtemps sceptiques à l'endroit des promesses officielles
qui leur sont prodiguées. Mais comment voudrait-on qu' ils aient
confiance, lorsqu ' une loi qui date de six mois à peine n'est pas
respectée malgré sa teneur explicite ?

Et comment imaginer que puissent être respectées les deux
autres. dispositions, précises pourtant, qui figurent dans le
même article 4 de la charte, c'est-à-dire celle qui a trait à la
la défense des biens et intérêts par un organisme à constituer
ultérieurement par une loi et celle concernant les modalités
futures de l'indemnisation en cas de spoliations et de pertes défi-
nitivement établies ?

Comment concevoir qu'un apaisement puisse découler des
manquements à la loi qui interviennent dès les premiers mois
de l'appel à la solidarité nationale ?

Agir de la sorte est une erreur certaine sur le plan psycholo-
gique, c ' est-à-dire sur celui où-il faut d 'abord se placer quand
on envisage de régler les problèmes qui intéressent une popu-
lation aux nerfs tendus à l'extrême du fait qu 'elle s 'est trouvée
dans des situations toujours pénibles, parfois dramatiques ou
même affreuses.

M. le ministre des finances a sans doute fait état, lors de
la discussion du IV' plan, le 22 juin dernier t d'une certaine
incertitude en ce qui concerne les données concrètes s du
problème à résoudre.

Le plan avait prévu — on le sait — le retour en France de
400.000 personnes d'ici à 1965 et t des équilibres avaient été
établis en conséquence » . Or, le rythme des replis a été très
important le mois dernier et le chiffre de 100 .000 rapatriés
d 'Algérie pour 1962 largement dépassé.

Ce rythme se maintiendra-t-il ? La réponse à cette question
ne pouvant être actuellement qu'incertaine, le Gouvernement
a pris parti de mettre en place un dispositif d'accueil, d'aide
et de reclassement et de n'appliquer à ce dispositif aucune
limite budgétaire . J'y reviendrai.

Cette argumentation qui se voudrait rassurante, ne justifie
pas, à mon avis, l 'abandon de la formule de la loi spéciale
pour utiliser — qu ' on me passe l 'expression — le fourre-tout
du collectif. La loi spéciale ne comportait pas seulement le
dégagement de ressources spéciales, mais encore la détermi-
nation des procédures selon lesquelles ces ressources seraient
affectées au financement de mesures prises en vertu de la
charte . La loi spéciale eût fait nécessairement devant les deux
Assemblées l 'objet d'un examen plus approfondi que ne peut
l'être celui du collectif.

Peut-être bien des dispositions des décrets et arrêts d'exé-
cution eussent-elles été remises en question à cette occasion,
car l' expérience montre dès maintenant que certaines des pro-
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cédures instituées par ce moyen sont compliquées, lourdes et
lentes, dans le domaine des prêts et subventions de reclassement
notamment.

Est-ce le contrôle parlementaire qu'on a cherché à éviter ?
Ne m'attardant pas à un procès de tendance, mais n'ayant

aucune garantie sur la présentation ultérieure d ' un projet de loi
spéciale, je maintiens ma protestation de la manière la plus
ferme contre ee qu'il faut bien appeler la désinvolture avec
laquelle une prescription légale expresse a été écartée . Et je
pose à M. le Premier ministre ma première question : à quelle
date le Gouvernement compte-t-il déposer le projet de loi spé-
ciale qu'attendent impatiemment les rapatriés ?

Ma deuxième observation portera sur les crédits eux-métres
que prévoit le collectif.

On régularise l' avance de 200 millions de nouveaux francs
accordés il y' a quelques semaines par un décret . On prévoit
des crédits supplémentaires s'élevant à 425 millions de nouveaux
francs pour l'aide aux Français d'Algérie et 110 millions de
nouveaux 'francs pour l'aide à la construction de Iogements :
5 .000 H. L . M. et 7 .000 Logécos ; ce qui porte l'effort nouveau
du budget de 1962, du moins jusqu'à présent, au chiffre da
735 millions de nouveaux francs.

Je sais bien que le collectif comprend par ailleurs un crédit
indicatif de 400 millions de nouveaux francs affecté aux prêts ;
la caisse des dépôts avancera l'argent, le crédit hôtelier et le
crédit agricole le répartiront . Le Trésor se bornera à garantir le
remboucement des prêts et à octroyer des bonifications d'in-
térêt. Je n'ignore . pas non plus que dans sa déclaration à la
presse, le 28 juin dernier, M. le ministre des finances indiquait
que s ' il fallait ultérieurement envisager des dépenses supplé-
mentaires pour les rapatriés, c le Gouvernement ferait ce qu ' il
convient de faire pour ouvrir les crédits nécessaires, tout en
respectant l'équilibre des finances publiques. - r

Soulignons la prudence de cette dernière réserve, d'une ortho-
doxie d'ailleurs indiscutable . . ., mais qui restreint fortement l'en-
gagement de n'appliquer au dispositif d'attente adopté par le
Gouvernements aucune limite budgétaire s.

Ce sur quoi je voudrais surtout appeler votre attention, mes
chers collègues, c'est sur l'insuffisance du crédit indicatif de
400 millions de nouveaux francs prévu pour les prêts et subven-
tions de reclassement.

Le maximum absolu des prêts est fixé à 200 .000 nouveaux
francs mais le montant de chaque prêt ne peut dépasser
60 p. 100 du total des dépenses d ' investissement (prix d'acqui-
sition, prix des équipements, des déménagements et des stocks
indispensables, frais justifiés) . Le maximum des subventions de
reclassement qui s' ajoutent fréquemment aux prêts est fixé
d 'autre part à 30 .000 nouveaux francs . Pour que le crédit prévu
puisse profiter à un nombre de rapatriés, non salariés, s 'élevant
à 4.000 ou 4 .500 environ, il faudra limiter l'aide moyenne à un
chiffre global de 90.000 à 100.000 nouveaux francs.

Sans doute, quand il s' agira de Français d'Algérie, pourra-t-on
aller plus loin en faisant appel au crédit supplémentaire de
425 millions de nouveaux francs ; mais dans une limite qui sera
très étroite malgré tout, car ce crédit sera utilisé également
pour payer les prestations de retour et de subsistance d'une
part, de l ' autre les subventions de reconversion et d ' installation,
les indemnités particulières, les prêts et subventions permettant
aux salariés et non-salariés de racheter leurs cotisations d'assu-
rance vieillesse volontaire.

N'est-on pas fondé à craindre en définitive, comme je l'ai déjà
dit à plusieurs reprises à M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés,
que presque tous les bénéficiaires de prêts ne soient condamnés
à vivre à jamais dans la médiocrité ?

Il est indispensable de porter la moyenne des prêts au chiffre
de 130.000 nouveaux francs, ce qui conduit à majorer le crédit
indicatif prévu pour ne pas restreindre le nombre des béné-
ficiaires éventuels.

On m'opposera sans doute le souci de l'équilibre des finances
publiques . Ce souci qui est aussi le nôtre ne saurait conduire
à ne jamais réparer les dommages subis par les Français d'outre-
mer, ni à substituer à l'indemnisation un régime d'aide financière
manifestement insuffisant.

Il appartient au Gouvernement de choisie entre les dépenses
publiques, car on ne peut tout faire en même temps, et de réduire,
voire d'ajourner, celles qui lui- interdiraient de faire jouer
efficacement aujourd'hui la solidarité nationale au profit des
victimes de la politique de d¢colonisation que ses prédécesseurs
et lui-même ont su faire adeiter par la nation.

Pourquoi avoir placé les crédits pour les rapatriés et réfugiés
dans le collectif au lieu de les inscrire dans la loi spéciale
prévue ?

Veut-on faciliter la manoeuvre du vote , bloqué ? Ce qui risque
d'ent raîner le rejet de tous les crédits parce qu'une majorité
ne voudrait pas de la force de frappe ?

Ce sera ma troisième observation.
Mais ces chiffres, ces hypothèses ne sont-ils pas dépassés ?
Hier, M. le ministre des finances déclarait que tout avait été

calculé en prévision du retour définitif en métropole de
160 .000 personnes . Le chiffre retenu par le plan à l'origine tablait
sur le retour de 100.000 personnes.

Comment, pourquoi, par qui de tels chiffres ont-ils pu être
avancés?

Tout ceci a été tracé théoriquement . On a voulu donner par une
sous-évaluation numérique la justification d'une politique. Pen-
dant toute une période, on a intoxiqué l'opinion en laissant croire
que tout était prêt pour recevoir les réfugiés.

Aujourd'hui, on assiste à une autre intoxication : on veut
laisser croire, laisser penser que 70 p . 100 de ces réfugiés retour-
neront en' Algérie, comme si les ex périences marocaine et tuni-
sienne ne nous avaient pas a ppris le contraire.

La réalité, plus forte que les supputations intellectuelles,
l'emporte toujours.

Vous aviez établi vos calculs sur le chiffre de 160 .000 per-
sonnes . En vérité — vous ne le nierez pas — près de 100.000
familles sont rentrées en métropole depuis le 1" octobre 1961.
Or, tous les Français d'Algérie, y compris les Musulmans qui se
réclament de la France, ont droit non seulement à l'asile de la
mère-patrie mais encore à la reconstitution de leur situation ; et
devant des hommes en péril de mort, vous opposez, après la
barrière des gardes mobiles, la barrière des chiffres.

Cela dit, je déplore l'absence de M . le ministre des finances
car — si symphatique qu'il soit — c'est à lui que je vais m'en
prendre. -Je constate, en effet, que l'effort qui aurait dû être
consenti en faveur des rapatriés ne correspond pas aux promesses
faites, que le secrétariat d'Etat aux rapatriés, qui aurait dO
s' étoffer, s'élargir, est toujours — pardonnez-moi l'expression —
en rodage.

Nous avions pourtant mis beaucoup d'espoir en lui . Nous en
restons tous à l'impression pénible — M . le rapporteur général
et d' autres orateurs avaient raison de vous le faire observer —
que l'effort budgétaire que vous avez annoncé dans vos diffé-
rentes déclarations — on a même parlé de crédits illimités ! —
ne correspond pas à la cruelle réalité humaine.

Tout d ' abord, je note que les crédits demandés par le secré-
tariat d'Etat aux rapatriés lui ont été accordés par tranches
infimes, ce qui ne lui a pas permis de répondre aux ambitions
et aux besoins de sa création.

S'agissant, par exemple, des fonctionnaires qui devaient avoir
une extrême qualification et une assurance de carrière — je ne
formule aucune critique 'à leur encontre — vous les avez laissés,
avant même et après la constitution du secrétariat d 'État aux
rapatriés, dans un cadre étroit et amenuisé qui n'a pas permis
de répondre et de faire face aux problèmes urgents qui se
posent.

Il aurait fallu, dès l'origine, voir à la mesure du problème
humain qui devait se poser ; on ne l'a pas voulu.

Lorsqu' il s'est agi des locaux et des centres d'accueil, on a
pu observer la même médiocrité et les mêmes réticences. Quant
au problème du logement, une pudeur élémentaire m ' empêche
de dire ce que j'en pense. Là encore, qu'il me suffise d'indi-
quer qu'on avait promis 100.000 logements ; dans le collectif, on
nous en promet 12.000 ! Ces logements devraient déjà être en
construction ou sortis de leurs fondations. Nous en sommes
encore à la promesse. Là aussi, c'est la même imprévoyance, la
même incurie !

Vous avez fait passer les considérations budgétaires avant le
problème des hommes. C'est ainsi que naissent les révoltes et
les colères, car — je ne vous ie cache pas — j'appréhende avec
angoisse et même avec épouvante l'hiver qui vient.

Je ne veux pas, en situant les responsabilités du ministre des
finances, diluer pour autant celles du secrétaire d'Etat aux rapa-
triés. Son optimiste n'était pas en harmonie avec la situation
telle qu' elle se présentait et telle qu'elle est.

Faute de moyens, toutes les questions intéressant les rapatriés
et les réfugiés des secteurs public et privé et les salariés restent
posées . On n'a pas su prévenir. '

Gouverner c'est prévoir, dit-on couramment . Hélas ! on a
prévu faux et gouverné mal . On a voulu à tout prix, contre
la montre et l'intérêt national, aboutir à un accord qui n'a
jamais été exécuté puisque, pas même deux semaines après
la naissance de l'Algérie indépendante, on se demande si les
accords passés sont encore valables.

Nous savons, hélas ! malgré le magnifique tableau de l'éco-
nomie française esquissé par M. le ministre. des finances que
la bourse de l'Etat reste fermée à nos compatriotes d'Algérie
ou que, si elle s'entrouvre avec modération, c'est pour faire
figurer ces crédits dans des proportions qui ne répondent nul-
lement à une réintégration effective des Français d 'Algérie
dans la communauté nationale .



ASSEMBLE E NATIONALE — '_'• SEANCE DU Il JUILLET 1902

	

2355

Ce manque de réalisme porte la responsabilité de l'ineffi-
cacité d'un système qui, dans les soucis que je viens d'évoquer,
condamne, à l'égal d'une gageure, toute tentative qu'un rapatrié
ou réfugié honnête oserait imprudemment entreprendre, en
voulant se reconstituer une activité après avoir tout perdu.

Le bilan que je viens de dresser prouvera donc h l'envi
l'inefficacité des mesures pragmatiques et fragmentaires prises
pour compenser la perte d'un patrimoine qui était le fruit
de toute une vie, quand il n'était pas celui de plusieurs gêné-
rations.

Or une nation, on l'a dit ici, n'est pas seulement une
communauté de destins et d'espoirs . C'est aussi une commu-
nauté d'intérêts et de devoirs.

C'est pour cela que les victimes des guerres sont indemnisées,
les dommages de guerre réparés et que la solidarité nationale
s'exprime à l'occasion des cataclysmes et des calamités natu-
relles ou physiques.

Ne sclérosez pas tous ces réfugiés, ces rapatriés.
Ces hommes peuvent être pour le pays aussi bien un levain

de prospérité qu'un ferment de catastrophes, selon qu'ils seront
accueillis en fonction de leur potentiel de forces vives ou comme
les invités de la dernière heure d'un festin auquel on n'avait
pas prévu de I :s convier.

Les colères, les misères qui s'accumulent chaque jour ne
portent pas évidemment des moissons . Elles ne provoqueraient
que des explosions.

Voilà ce que nous avons le devoir d'éviter parce que nous
devons placer au premier rang de nos préoccupations la défense
de la patrie et l'intérêt de la nation.

Mais si de-nain, comme nous le souhaitons — et nous voulons
en être certains — le Gouvernement décide l'indemnisation des
biens et la restitution des situations, nos frères d'Algérie,
meurtris et révoltés, sauront sans hésitation montrer au pays
qu'ils savent toujours être les meilleurs de ses fils.

Nos efforts, vos efforts, nos sacrifices n'auront pas été
vains, parce qu'ils répondent à notre foi et à la leur dans le
destin de la France éternelle. (Applaudissements.)

M. le président. Mon cher collègue, vous avez fait grief à
M. le ministre des finances de ne pas être là en cet instant.

Le président de séance doit à l'objectivité de sa charge de
préciser que M. le ministre des finances était présent lorsque
j'ai, une première fois, appelé votre nom.

C'est vous, mon cher collègue — vous me connaissez assez
pour savoir que je ne vous en fais pas le reproche — qui n'avez
pas tout à fait respecté l'horaire . Le Gouvernement, par ailleurs,
est toujours représenté à son banc.

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné-
rale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune mention de renvoi n'étant présentée, le passage à la

discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gou-
vernement est de droit.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

- 4—

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M. le président. J ' ai reçu de MM . Brocas, Dorey, Leenhardt et
Motte une proposition de résolution tendant à modifier l'article
10 du règlement de l'A.ssembiée nationale.

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1835,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— S-

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M. Kaspereit un rapport, fait
au nom de la commission de la production et des échanges, sur
le projet -'.e loi adopté par le Sénat autorisant l'approbation de
la con mon entre les gouvernements de la République fran-
çaise e de 1'Etat espagnol concernant la construction du tunnel
transpy . .néen d'Aragnouet à Bielsa et du protocole annexe
à ladite convention (n" 1812).

Le rapport sera imprimé sous le n' 1837 et distribué.
J' ai reçu de M . Mignot un rapport, fait au nom de la commis-

sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, sur le projet de loi tendant

1
à accélérer la mise en oeuvre de travaux publics et notamment
des autoroutes et à assurer la sécurité de la navigation aérienne
(n" 1607).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1839 et distribué.
J'ai reçu de M . Rousselot un rapport supplémentaire, fait au

nom de la commission de la production et des échanges, sur les
propositions de loi : 1" de M. André Beauguitte concernant la
réparation des dégâts occasionnés par les sangliers ; 2° de
M. Comte-Offenbach tendant à assurer aux agriculteurs la répa-
ration1740)des dégâts- causés aux cultures par le gibier (n" 290 .1425-

.
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n" 1840 et

distribué.

— 6 —

DEPOT D'AVIS

M. le président. J'ai reçu de M . Kaspereit un avis, présenté
au nom de la commission de la production et des échanges,
sur le projet de loi tendant à accélérer la mise en oeuvre de
travaux publics, et notamment des autoroutes, et à assurer la
sécurité de la navigation aérienne (n" 1607).

L'avis sera imprimé sous le numéro 1836 et distribué.
J'ai reçu de M . Boinvilliers un avis, présenté au nom de la

commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi, adopté par le Sénat, complétant la législation
sur la protection du patrimoine historique et esthétique de la
France, et tendant à faciliter la restauration immobilière
(n" 1607).

L'avis sera imprimé sous le numéro 1838 et distribué.

— 7 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd ' hui jeudi 12 juillet, à neuf heures
trente, première séance publique:

Suite de la discussion du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1962, n" 1809 (rapport n" 1830 de M . Marc Jacquet,
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan ; avis n" 1833 de Mme Devaud,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales).

A quinze heures, deuxième séance publique :
Vote, sans débat, du projet de loi adopté par le Sénat, complé-

tant l'article premier de la loi du 31 décembre 1913 sur les monu-
ments historiques, modifiée par la loi du 25 février 1943.
(N° 1732 ; rapport n" 1779 de M. Mainguy, au nom de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales .)

Vote, sans débat, du projet de loi n° 1296 ouvrant à certains
fonctionnaires de l'ordre technique pane option en faveur d ' une
pension acquise au titre de la loi du 2 août 1949, à la date de
leur mise à la retraite . (R.apnort n" 1784 de M . Lacaze, au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales .)

Vote, sans débat, du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux droits d'usage des pêcheurs le long des cours d'eau du
domaine public . (N" 1337 ; rapport n" 1787 de M. Commenay,
au nom de la commission de la production et des échanges.)

Vote, sans débat, du projet de loi n° 1667 portant ratification
des décrets n" 61-622 du 17 juin 1961, n° 61-1106 du 9 octobre
1961 et n° 61-1323 du 7 décembre 1961, portant refus d 'appro-
bation de délibé_ations douanières des territoires de la Polyné-
sie française et de la Nouvelle-Calédonie. (Rapport n" 1780 de
M. Renouard, au nom de la commission de la production et
des échanges.)

Discussion du projet de loi n' 1660, autorisant la ratification
du traité de cession des Etablissements français de Pondichéry,
Karika: Mahé et Yanaon, signé à New Delhi le 28 mai 1956.
(Rapport n° 1808 de M . Boscher, au nom de la commission des
affaires étrangères .)

Discussion du projet de loi n° 1658 relatif à la suppression
de la commission supérieure de cassation des dommages de
guerre . (Rapport n° 1739 de M. Grussenmeyer, au nom de la
commission de la production et des échanges .)

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de loi relatif
au droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité
et dans les zones d'aménagement différé, à la juridiction d'ex-
propriation et au mode de calcul des indemnités d'expropria-
tion (n° 1797 ; rapport n° 1824 de M. Carcus, au nom de la
commission spéciale ;
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Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant
et complétant l'ordonnance n" 59-147 du 7 janvier 1959 sur
l'organisation générale de la défense (n° 1769 ; rapport n" 1820
de M. Van Haecke, au nom de la commission de la défense
nationale et des forces armées) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la
procédure et aux peines app 1 Ts .:b'-es en cas d'infraction à la
législation sur le service de défense (n" 1770 ; rapport n° 1819
de M. Van Haecke, au nom de la commission de la défense
nationale et der forces armées) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux
réparations à accorder aux jeunes gens ou aux militaires de la
disponibilité ou des réserves dctimes d'accidents lors de leur
participation à des séances d'instruction militaire (n" 1737
rapport n" 1798 de M. Duterne, au nom de la commission de la
défense nationale et des forces armées) ;

Discussion du projet de loi n" 1746 relatif aux changements
d' arme des officiers d'active (rapport n" 1799 de M . Poutier, au
nom de la commission de la défense nationale et des forces
armées) ;

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi n" 1327 relatif au

régime fiscal de la Corse (rapport n° 1347 de M . Marc Jacquet,
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan);

Eventuellement, discussion du projet de loi, adopté par le
Sénat, complétant la législation sur la protection du patrimoine
historique et esthétique de la France et tendant à faciliter la
restauration immobilière (n° 1607 ; rapport n" 1839 de M . Mignot,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République ; avis
n° 1838 de M . Boinvilliers, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales) ;

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième
séance ;

Discussion du projet de loi n° 1397 portant réforme de l'enre-
gistrement, du timbre et de la fiscalité immobilière (rapport
n° 1796 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan
avis n" 1817 de M. Bertrand Denis, au nom de la commission de
la production et des échanges ; avis n° 1818 de M. Delrez, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République).

La séance est levée.

(La séance est Ievée le jeudi 12 juillet 1962, à une heure dix
minutes.)

Ordre du jour établi par la conférence des présidents
(Réunion du mercredi 11 juillet 1962 .)

M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour
le mercredi 11 juillet 1962 la conférence des présidents
constituée conformément à l'article 48 du règlement.

En conségeence, la conférence des présidents s'est réunie
et a établi comme suit l'ordre du jour des séances que l'Assem-
blée tiendra jusqu'au lundi 23 juillet 1962, date de la clôture
de la session ordinaire.

1 . — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.

Ce soir, mercredi 11 juillet 1962 : fin de la discussion
générale du projet de loi de finances rectificative pour 1962
(n" 1809-1830. 1833) ;

Jeudi 12 juillet 1962 : matin, à 9 h. 30 : discussion des articles
du projet de loi de finances rectificative pour 1962 (n" 1809-
1830.1833), ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme ;

Après-midi : votes, sous réserve qu'il n'y ait pas débat

Du projet de loi, adopté par le Sénat, complétant l'article 1"
de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques,
modifiée par la loi du 25 février 1943 (n" 1732-1779) ;

Du projet de loi ouvrant à certains fonctionnaires de l'ordre
technique une option en faveur d'une pension acquise au titre
de la loi du 2 août 1949, à la date de leur mise à la retraite
(n°• 1296-1784) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux droits
d'usage des pêcheurs le long des cours d'eau du domaine
public (n" 1337-178 'ii ;

Du projet de loi portant ratification des décrets n" 61-622
du 17 juin 1961, n" 61-1106 du 9 octobre 1961 et n" 61-1323
du 7 décembre 1961, portant refus d'approbation de délibéra-
tions douanières des territoires de la Polynésie française et
de la Nouvelle-Calédonie (n"• 1667-1780).

Discussions :
Du projet de loi autorisant la ratification du traité de

cession des établissements français de Pondichéry, Karikal,
Mahé et Yanaon, signé à New-Delhi le 28 mai 1956 (n"' 1660-
1808) ;

Du projet de loi relatif à la suppression de la commission
supérieure de cassation des dommages de guerre (n"' 1658-
1739) ;

En troisième lecture, du projet de loi relatif au droit de
préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les
zone d'aménagement différé et à la juridiction d'expropriation
(n" 1797-1824) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant et complé-
tant l'ordonnance n" 59-147 du 7 janvier 1959 sur l'organisa-
tion générale de la défense (n"• 1769-1820) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la procé-
dure et aux peines applicables en cas d'infraction à la légis-
lation sur le service de défense (n"' 1770-1819) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux répara-
tions à accorder 'aux jeunes gens ou aux militaires de la
d

1798)

isponibilité; ou des réserves victimes d'accident lors de leur
participation à des séances d'instruction militaire (n"• 1737-

Du projet de loi relatif aux changements d'arme des offi-
ciers d'active (n°' 1746-1'799) ;

Soir :

Suite de la discussion du projet de loi relatif au régime
fiscal de la Corse (n"' 1327-1347), ce débat devant être pour-
suivi jusqu'à son terme.

Eventuellement, discussion du projet de loi, adopté par le
Sénat, complétant la législation sur la protection du patrimoine
historique et esthétique de la France et tendant à faciliter la
restauration immobilière (n" 1607) ;

Suite de l'ordre du jour de l'après-midi ;

Discussion du projet de loi portant réforme de l'enregistre-
ment, du timbre et de la fiscalité immobilière (n" 1397-1796-
1817-1818).

Lundi 16 juillet 1962, après-midi, à quinze heures, et soir :
éventuellement, discussion et vote sur une motion de censure.

Mardi 17 juillet 1962, après-midi : vote, sous réserve qu'il
n'y ait pas débat, du projet de loi étendant aux départements
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions
législatives concernant les monuments historiques et relatives
aux objets mobiliers (n" 1532, 1831) ;

Discussions :
Du projet de loi tendant à accélérer la mise en oeuvre de

travaux publics, et notamment des autoroutes, et à assurer la
sécurité de la navigation aérienne (n° 1786) ;

Du projet de loi complémentaire à la loi d'orientation agricole
(n° 1825) ;

Soir : suite de la discussion du projet de loi complémentaire
à la loi d'orientation agricole (n° 1825).

Mercredi 18 juillet 1962, après-midi et soir : suite de la dis-
cussion du projet de loi complémentaire à la loi d'orientation
agricole (n° 1825).

Jeudi 19 juillet 1962:

Après-midi :
Discussions :

Du projet- de loi sur l'élection des conseils d'administration
des caisses de sécurité sociale ;

Du projet Ce )oi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de la convention entre les gouvernements de la République fran-
çaise et de l'Etat espagnol concernant la construction du nou-
veau pont international Hendaye-Irun (n"• 1811, 1834) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation
de la convention entre les gouvernements de la République
française et de l'Etat espagnol concernant la construction du
tunnel transpyrénéen d'Aragnouet à Bielsa et du protocole
annexe à ladite convention (u° 1812) . ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la cessation
des paiements des sociétés coopératives agricoles et des unions
de coopératives agricoles (n' 1753).

Suite de la discussion du projet de loi complémentaire à la
loi d ' orientation agricole (n 0 1825).

Discussion du projet de loi portant réforme de l'enregistre-
ment, du timbre et de la fiscalité immobilière (n"' 1397, 1796) ;

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON .
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Soir :
— suite de la discussion du projet de loi complémentaire à

la loi d'orientation agricole (n" 1825), ce .débat devant être
poursuivi jusqu'à son terme ;

Et suite de l'ordre du jour de l'après-midi.
Samedi 21 juillet 1962 et lundi 23 juillet 1962 : discussions

en deuxième lecture et navettes-

II. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Vendredi 13 juillet 1962, après-midi :
Trois questions orales sans débat : celles de MM . Hostache

(deux questions) et Frédéric-Dupont (n"' 12790, 15169, 15038) ;
Une question orale avec débat : celle de M. Farton (n° 10475).
Le texte de ces questions a été publié en annexe à l'ordre

du jour établi par la conférence des présidents du mercredi
4 juillet 1962.

Vendredi 20 juillet 1962, après-midi :
Six quéstions orales sans débat : celles de MM . Habib-Deloncle,

Desouches, Frédéric-Dupont, Peretti et de Poulpiquet (deux ques-
tions) (u" . 16109, 16131, 15164, 15603, 15980, 16006)

Sept questions orales avec débat : celles de MM . Bégué et
Brocas (n"' 13230, 15970), celles jointes de MM . Rombeaut et
Chandernagor (n"' 15893, 16039) et celles de M . Dalbos (deux
questions) et de M. Liogier (n"' 12189, 12190, 12593).

Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

ANNEXE

QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARACKAPHE II

Questions orales inscrites à l'ordre du jour du vendredi
20 juillet 1962, après-midi :

a) Questions orales sans débat -

Question n" 16109 . — M . Habib-Deioncle expose à M. le minis-
tre de la construction, pour faire suite aux débats qui se sont
institués le vendredi 15 juin à l'Assemblée nationale, que la
loi-cadre de la construction n" 57-908 du 7 août 1957, dans son
article 12, a spécifié que le Gouvernement prendrait toutes
dispositions pour faciliter, en tant que de besoin, la création et
le fonctionnement d'organismes spécialisés, chargés de la
construction et de la gestion des logements-foyers destinés aux
vieillards . Or, des textes ont été pris, confiant ces réalisations
à des organismes d 'H . L. M. qui n'y sont en aucune fsçon
préparés, et qui au demeurant ne peuvent pas prélever sur les
crédits mis à leur disposition ceux destinés à cette fin, alors que
la loi prévoyait sans doute la possibilité de créer des organismes
spécialisés . Il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de prendre
toutes dispositions urgentes pour remédier à cet état de choses.

Question n" 16131 . — M. Desouches expose à m . le ministre
des travaux publics et des transports que les départs et retours
massifs vers la capitale qui ont précédé ou suivi les fêtes de
Pentecôte, ont démontré, s'il en était besoin, l'insuffisance du
réseau routier . Si les accidents enregistrés au cours de ces
journées ne sont pas tous dus à cette insuffisance, il n'en reste
pas moins que des difficultés sans cesse accrues vont encore en
augmenter le nombre. En particulier, il a pu constater qu ' entre
Chartres et Trappes la route nationale n" 10 est surchargée au
maximum. Dans ces moments de pointe, le bande médiane
devient inutile et dangereuse par l'incertitude de son utilisation ;
chaque usager devient hésitant et trop souvent elle est la cause
d 'accidents graves. Par ailleurs, il devient impossible de traverser
le flot de voitures et les habitants des localités riveraines . ou
traversées par cette voie à débit intense, en sont réduits à
risquer l'accident pour se rendre à leurs occupations . Cette
situation deviendra dramatique lorsque les autoroutes Chartres—
le Mans et Chartres—Tours seront mises en circulation, puisqu'il
est prévu qu'elles seront réalisées avant l'autoroute Paris—
Chartres dont le coût et la difficulté de réalisàtion semblent
faire hésiter les différents services . Il lui demande s'il ne serait
pas plus rationnel et plus urgent, dès maintenant, de porter
à quatre voies la route entre Trappes et Chartres et de modifier
certains passages. Rien ne s' opposant, semble-t-il, à ce qu ' il en
soit ainsi, puisqu'une étude faite par des services officiels en
avaient prévu le coût à huit milliards d'anciens francs, et la
plate-forme de la route, à part quelques points particuliers,
permettant l'élargissement sans expropriation, il lui demande les
raisons qui empêchent de le faire.

Question n° 15164. M. Frédéric-Dupont attire l'attention de
M . le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique, sur le décalage existant entre, d 'une part,
les traitements des adjoints administratifs, des auxiliaires inter-
mittents et certains autres agents du secteur publie et, d'autre
part, les rémunérations du secteur privé. Ce décalage a pour

conséquence que, dans les administrations du département de
la Seine, les démissions se multiplient et les remplacements ne
peuvent plus s'effectuer . H lui signale l'injustice de cette situa-
tion pour les intéressés et les conséquences néfastes qui en
résultent pour le fonctionnement des services. Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette
situation.

Question n" 15603. — M. Peretti rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale qu'il a répondu, le 20 janvier 1962,
à sa question n" 13124 R qu'il est vraisemblable que cette
adaptation (dotation des collèges d'enseignement général d'un
statut administratif et financier particulier) se fera pour les
collèges d'enseignement général, dans le sens d'une prise en
charge par l'Etat d'une partie des dépenses de fonctionnement s.
Or il résulte de renseignements sûrs parvenus à sa connais-
sance autrement que par la voie officielle, que l'ouverture de
classes de première année du cycle d'observation dans ks
écoles communales est envisagée sans que les maires respon-
sables et leur conseil en soient informés . Il attire .son attention
sur le danger d'une pareille attitude qui pourrait inciter ceux
qu'elle intéresse à prendre de légitimes mesures de défense
financière . L'Etat ne saurait, en aucun cas, sous des appella-
tions nouvelles et faciles, mettre à la charge des communes le
fonctionnement de classes qui ne leur incombent pas . Il trouve
anormal que des instructions soient données, des accords deman-
dés aux directeurs d' écoles, des dispositions arrêtées, sans que
les assemblées communales et les municipalités aient eu à
prendre position et à en décider. L'Etat se doit, avant toutes
choses, de préciser et de chiffrer le montant de a sa prise en
chargea des nouvelles dépenses engagées ou déplacées du
secteur . de l'Etat vers celui des communes. Il lui demande
s'il ne compte pas prendre des mesures dans ce sens.

Question n" 15980 . — M. de Poulpiquet expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale le préjudice causé à l'enseignement
privé par le retard apporté à la mise en application de la loi
du 31 décembre 1959 concernant l'aide à l'enseignement privé
dans le Finistère . 1" En ce qui concerne l'enseignement pri-
maire, si les paiements des professeurs s'effectuent régulière-
ment, par contre, les examens du C . A. P. se font attendre
encore. et il serait souhaitable que soient améliorées les condi -
tions dans lesquelles se déroule cette épreuve . Il lui demande
de trouver une solution afin que les candidats au C . A. P.
puissent être examinés dans un délai plus rapide, et que les
résultats de cet examen ne puissent être contestés ; 2" il souhai-
terait connaître les raisons pour lesquelles 220 professeurs
seulement sur 468 appartenant à des établissements secondaires
sous contrat ont perçu leur traitement jusqu'au 1" janvier 1962
seulement. Il lui demande s ' il entend prendre des mesures,
et lesquelles, pour que l'ensemble de ces professeurs voient
le règlement de leur salaire mis à jour avant la fin de l 'année
scolaire ; 3" en ce qui concerne les établissements d'enseignes
ment technique, 70 professeurs seulement sur un effectif de
l'ordre de 130 ont été payés ou vont l'être jusqu 'au 1" janvier
1962 . I1 lui demande les raisons pour lesquelles les autres
professeurs- - n'ont pas perçu leur salaire, et il souhaite que
l' ensemble des professeurs soient réglés avant la fin de l'année
scolaire ; 4" en ce qui concerne le forfait d'externat, un retard
considérable existe en général dans le paiement des sommes
dues à certains établissements d' enseignement secondaire et
technique . Il lui demande de faire le point de la situation dans
ces établissements et de lui faire connaitre les raisons pour
lesquelles certains établissements n'ont encore rien perçu et
quelles dispositions il entend prendre pour la mise à jour
des paiements concernant tous ces établissements secondaires
et techniques sous contrat, dans le Finistère, avant la fin de
l'année scolaire.

Question n" 16006 . — M . de Poulpiquet expose •à M . le ministre
de l'éducation nationale la situation critique de nombreuses
écoles primaires publiques dans le département du Finistère et
lui signale son étonnement de constater que la part de crédita
attribués à ce département pour la construction d'écoles pri-
maires et maternelles ces dernières années est absolument
disproportionnée avec ses besoins et sa population et ne peut
être comparée aux crédits attribués à des départements simi-
laires. Il lui . demande quels sont les critères qui président aux
attributions de crédits de l'Etat entre les départements et s'il
ne lui semble pas possible de consentir un effort supplémen-
taire pour permettre au département du F'inistère, si mal servi
ces dernières années, de rattraper son retard et de pouvoir
faire face à des besoins urgents causés par la démographie de
ce département.

b) Questions orales avec débat :

Question n° 13130 . — M. Camille Bégué expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que les modifications appor-
tées dans les méthodes et dans l'organisation de l'enseignement
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par circulaires successives et contradictoires ont provoqué dans
le corps enseignant lui-même et parmi les parents d'élèves des
troubles et des inquiétudes . Il lui demande : 1° quelles mesures
il compte prendre pour : a) adapter l'enseignement aux exigences
démographiques et aux impératifs de la vie moderne ; b) conser-
ver à la France le privilège de la haute culture humaniste qui
assure encore son rayonnement à travers le monde et qui
constitue, à coup sûr, le meilleur instrument de son influence
à venir ; 2° quelles méthodes il compte adopter pour que la
définition d'un tel enseignement ne soit pas élaborée puis
arrêtée selon les humeurs administratives, mais, au contraire,
en accord avec l 'opinion dont le Parlement est la seule expres-
sion légitime.

Question n° 15970. — M. Brocas demande à M . le Premier
ministre si la revision de la Constitution annoncée par le dis-
cours du 8 juin de M. le Président de la République -s 'effectuera
dans le respect des règles impératives fixées par la Constitution
elle-même pour sa propre revision, lesquelles interdisent qu 'au-
cun projet de revision soit présenté au référendum ou au Parle-
ment convoqué en congrès sans avoir été préalablement voté
en termes identiques par l'Assemblée nationale et par le Sénat.

Question n° 15893. — M . Rombeaut demande à m . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer quelles
mesures il compte prendre et quelles instructions il entend
donner pour que la loi-cadre concernant les territoires d ' outre-
mer reçoive une totale et loyale application tant dans son
esprit que dans sa lettre pour ce qui touche à la Nouvelle-Calé-
donie, et, notamment, si, à la suite des récentes élections à
l'assemblée territoriale, le Gouvernement est disposé à adopter
une politique constructive de coopération avec cette assemblée
dans l ' intérêt bien compris de ce territoire et . de la présence
française dans le Pacifique.

Question n° 16039. — M . Chandernagor demande. à M . le minis-
tre d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer
s'iI estime conforme à la loi-cadre pour les territoires d'outre-mer
la politique actuellement suivie par le Gouvernement en Nouvelle-
Calédonie.

Question n°12189 . — M. Dalbos expose à M. le ministre de
la construction que certains offices départementaux d'habitations
à loyer modéré disposent de crédits destinés à aménager les
abords des cités en construction et que, fréquemment, comme
cela vient de se passer en Gironde, ces crédits ne peuvent être
utilisés par suite de la forclusion à laquelle les conduisent des
oppositions injustifiées . Il lui demande quels sont les moyens
dont disposent les municipalités pour éviter que des crédits
qui leur sont ainsi destinés ne restent totalement à la merci
du mauvais vouloir de certains administrateurs.

Question n° 12190 . — M . Dalbos expose à M. le ministre de la
construction que, pour pallier la politisation de certains offices
d'habitations à loyer modéré, notamment en Gironde, le Gou-
vernement a décidé, par décret, la création d'une commission de
contrôle des attributions de logements H . L . M. Ayant appris que
les intentions du Gouvernement dans ce domaine risquaient de
limiter à la région parisienne les attributions de cette commis-
sion, il lui demande s'il n'a pas l'intention, au contraire, d'étendre
sa compétence à tout le pays.

	

-

Question W. 12593. — M . Liogier expose à M. le ministre de
la construction que, à la fois pour favoriser la _décentralisation,
pour améliorer les conditions d'existence du troisième âge et
pour libérer dans les villes des logements au bénéfice des jeunes
travailleurs, il lui parait nécessaire de permettre,' en la favo-
risant, l'implantation de retraités dans les villages des régions
qui se dépeuplent, et, en premier lieu, dans ceux qui se trouvtnt
présentement classés en c zone spéciale d'action rurale ) au
titre de l'exode, Il ne s'agit certes pas de créer des : camps de
vieillards a, solution qui n'est concevable à aucun point de vue,
mais de faciliter, pour ceux des retraités qui le désirent, leur
intégration au sein de ces villages e ;; des populations autoch-
tones. Il lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre
'dans ce sens, et notamment s'il n ' envisagerait pas la possibilite
de prêts, prévus, du reste, par la loi n° 53-318 du 15 avril 1953,
destinés, soit à remettre en état des maisons abandonnées, soit
à permettre la construction de bungalows, comprenant . jardins ou
vergers, édifiés avec le concours des artisans de ces villages, et,
éventuellement, par les retraités qui ont les qualifications profes-
sionnelles adéquates . Il est à noter, d'ailleurs, à ce propos, que
dans les régions dépeuplées, les artisans ruraux sont peu nom-
breux et que certains retraités, désireux de conserver quelque
activité, pourraient suppléer, au moins en partie, à cette défi-
(dense, tandis que d'autres se_ livreraient à leur passe-temps
favori (jardinage ou petit élevage par exemple) ; 2° s'il ne pour-
rait envisager, au besoin en liaison avec d'autres ministères,
l'octroi de divers avantages, facilitant l'accueil et une existence
paisible dans les villages aussi bien que les conditions dans

lesquelles les retraités pourraient quitter leurs logements urbains,
avantages destinés à inciter le plus grand nombre possible de
ceux-ci à abandonner les agglomérations surpeuplées ou à fuir
les asiles de vieillards dans lesquels les pensionnaires doivent
malheureusement aliéner une partie de leur liberté et les habi-
tudes de vie qui leur sont chères.

- .*

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Trémolet de Villers a été nommé rapporteur de la pro-
position de loi de M . Beauguitte tendant à prévoir des excep-
tions aux textes assurant la coordination des transports, en faveur
des anciens transporteurs mutilés de guerre (n° 1545).

M . Trémolet de Villers a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de MM. Cermolacce, Cance et Pierre Villon tendant
à admettre certains grands invalides et mutilés de guerre à
faire valoir leurs droits à l' exploitation d'une entreprise de
transports (n° 1651).

M. Trémolet de Villers a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M. Trémolet de Villers tendant à prévoir, en
faveur des anciens transporteurs mutilés de guerre, des excep-
tions aux textes assurant la coordination des transports
(n° 1681).

M. Kaspereit a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté
par le Sénat, autorisant l 'approbation de la convention entre
les Gouvernements de la République française et de l'Etat espa-
gnol concernant la construction du tunnel transpyrénéen d'Ara-
gnouet à Rielsa et du protocole annexe à ladite convention
(n° 1812).

COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D' EXAMINER LE PROJET DE LOI
COMPLÉMENTAIRE A LA LOI D'ORIENTATION AGRICOLE (N° 1825).

M . Le Bault de La Morinière a été nommé rapporteur du projet
de loi complémentaire à la loi d'orientation agricole (n° 1825).

Commission spéciale.

Constitution d'une commission spéciale chargée d 'examiner le
projet de loi relatif à la construction d'immeubles à usage
d'habitation et aux sociétés immobilières d'acquisition ou de
construction (n° 1788).

Les présidents des groupes présentent les candidatures de :

	

MM. Baudis .

	

MM. Labbé.
Boscher.

	

Tony Larue.
Boulet .

	

Laurin.
Carous . .

	

Lavigne.
Carter.

	

Lefèvre d'Ormesson.
Chapelain.

	

Marcenet.
Chauvet.

	

Félix Mayer.
Coudray .

	

Mazurier.
Pierre Courant .

	

Mignot.
Davoust .

	

Orrion.
Delrez.

	

Palmero.
Denvers.

	

Rivain.
Desouches .

	

Michel Sy.
Fanton.

	

Terre.
Japiot.

	

Wagner.

Ces candidatures ont été affichées le 11 juillet 1962 à dix-huit

	

heures trente.

	

-
Elles seront considérées comme ratifiées si aucune opposition

signée de 30 députés au moins, n ' a été déposée au secrétariat
général de la présidence dans le délai d'un jour franc après cet
affichage (application de l 'article 34 du règlement, alinéa 3).

Bureau de commission.

Dans sa séance du 11 juillet 1962, la commission spéciale char-
gée d'examiner le projet de loi complémentaire à la hi d'orien-
tation agricole (n° 1825) a nommé :

Président : M. Dolez.
Vice-président : M. Durroux.
Secrétaire : M. Gauthier .
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Communication faite à l'Assemblée nationale
par le Conseil constitutionnel :

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL SUR DES REQUÊTES
EN CONTESTATION D 'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

(Application de l'article 40 de l'ordonnance n" • 58-1067 du
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti-
tutionnel .

DECISION DU 10 JUILLET 1962

Le Conseil constitutionnel,

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur

le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des

députés à l 'Assemblée nationale ;
Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative à l'élection des

députés à l'Assemblée nationale représentant les territoires
d 'outre-mer, modifiée par la loi du 29 juillet 1961, ensemble le
décret du 11 mars 1959 portant application de ladite ordonnance ;

Vu la loi du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et Futuna
le statut de territoire d'outre-mer ;

Vu le décret du 27 janvier 1962 portant convocation du
collège électoral pour l'élection du député représentant le
territoire des îles Wallis et Futuna à l'Assemblée nationale ;

Vu l'arrêté du 10 janvier 1962 portant organisation et fonc-
tionnement du conseil du contentieux administratif des îles
Wallis et Futuna, ensemble les arrêtés des 15 et 21 février 1962
portant nomination des membres et du commissaire du Gou-
vernement dudit conseil ;

Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le
Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les requêtes présentées par le sieur Bellot, demeurant
217, rue Caponière, à Caen (Calvados), et le sieur Brial,
demeurant à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), lesdites requêtes
enregistrées respectivement, le 2 avril 1962 au secrétariat du
Conseil constitutionnel et le 3 avril 1962 dans les bureaux du
chef du territoire des îles Wallis et Futuna, et tendant à ce qu'il
plaise au Conseil statuer sur les opérations électorales auxquelles
il a été procédé le 25 mars 1962 dans le territoire des lies
Wallis et Futuna pour la désignation d'un député à l'Assemblée
nationale ;

Vu les observations en défense présentées par le sieur Leste,
député, lesdites observations enregistrées le 5 juin 1962 au
secrétariat du Conseil constitutionnel ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Ouï le rapporteur en son rapport ;
Considérant que les requêtes susvisées des sieurs Bellot

et Brial sont relatives aux mêmes opérations électorales, qu'il
y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision ;

Sur la requête du sieur Bellot :
Sur les griefs tirés de ce que l'arrêté en date du 22 février

1962 par lequel le conseil du contentieux administratif des
îles Wallis et Futuna a déclaré irrecevables la déclaration de
candidature du sieur Bellot et la déclaration d ' acceptation de
fonctions de son remplaçant serait intervenu alors que les textes
fixant l'organisation et le fonctionnement et portant nomination
des membres dudit conseil ainsi que du commissaire du Gouver-
nement n'auraient pas été publiés :

Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces versées
au dossier que l'arrêté du haut-commissaire de la République
dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, en date du
10 janvier 1962, portant organisation et fonctionnement du
conseil du contentieux administratif des îles Wallis et Futuna a
été publié, conformément aux prescriptions dudit arrêté, au
Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances le
29 janvier 1962, soit à une date antérieure à celle de la décision
susvisée, rendue le 22 février 1962 ;

Considérant, d'autre part, que si, à la date à laquelle le
conseil du contentieux a rendu ladite décision, les arrêtés prévus
à l'article 8 de l'arrêté du 10 janvier 1962 susmentionné, à l ' effet
de fixer les modalités d'application de ce dernier arrêté
n'avaient pas encore été publiés, cette circonstance n'est pas
de nature à entacher cette décision d'irrégularité dès lors que
les dispositions essentielles relatives à l'organisation et au fonc-

Décision du Conseil constitutionnel rendue en application de
l'article 61 de la Constitution sur la résolution modifiant les
articles 25, 26, 31, 34, 51, 65, 80, 86, 87, 93, 106, 122 et 155 du
règlement de l'Assemblée nationale .

Paris, le 10 juillet 1962.
Monsieur le président,

Par lettre du 3 juillet 1962, vous avez demandé au Conseil
constitutionnel, en application de l'article 61 de la Constitution,
de se prononcer sur la conformité à ladite Constitution du texte
des modifications apportées par l'Assemblée nationale aux
articles 25, 26, 31, 34, 51, 65, 80, 86, 87, 93, 106, 122 et 155 de
son règlement.

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, la décision que
le Conseil a rendue au cours de sa séance du 10 juillet 1962.

Je vous prie, monsieur le président, d'agréer l'assurance de
ma haute considération .

LÉON NOËL.

Le Conseil constitutionnel,
e

Saisi le 3 juillet 1962 par le président de l'Assemblée nationale,
conformément aux dispositions de l'article 61 de la Constitu-
tion d'une résolution modifiant les articles 25, 26, 31, 34, 51, 65,
80, 86, 87, 93, 106, 122 et 155 du règlement de l'Assemblée
nationale ;

Vu la Constitution ;
Vii l' ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 17
(alinéa 2), 19, 20 et 23 (alinéa 2) ;

En ce qui concerne les articles 25, 26, 31, 34, 51, 65, 86, 87, 93,
106, 122 et 155 du règlement de l'Assemblée nationale :

Considérant que ces dispositions, dans la rédaction qui leur a
été donnée par la résolution susvisée, ne sont contraires à aucune
disposition de la Constitution, étant entendu, toutefois, en ce
qui concerne l'article 93, que la disposition nouvelle doit être
interprétée comme un simple rappel de celles de l'article 41 de
la Constitution qui prévoit la saisine du Conseil constitutionnel
à l'initiative du président de l 'Assemblée intéressée ou du Gou-
vernement ;

En ce qui concerne l ' article 80:

Considérant que l'objet de la modification proposée à l'arti-
cle 80 du règlement tend à permettre à l'Assemblée nationale,
saisie, conformément à l' article 26 de la Constitution, d'une
demande en levée d'immunité parlementaire, de faire porter
son examen non plus sur cette demande, mais sur les conclu-
sions de sa commission ad hoc fôrmulées en une proposition
de résolution et limitées aux seuls faits visés par la demande,
laquelle serait susceptible d'amendements portant aussi uni-
quement sur lesdits faits ;

Considérant que l'intervention d'une telle résolution dans une
matière qui relève de la compétence exclusive de l'Assemblée
nationale est conforme à la Constitution dans la seule mesure
où elle permet à cette assemblée de se prononcer sur le carac-
tère sérieux, loyal et sincère de la demande de levée d'immu-
nité parlementaire qui lui est présentée, au regard des faits
sur lesquels cette demande est fondée et à l'exclusion de tout
autre objet ;

Décide :

Art. 1". — Sont déclarées conformes à la Constitution les
dispositions des articles 25 (alinéa 4), 26 (alinéa 3), 31 (1" alinéa),
34 (alinéa 3), 51 (1" alinéa), 65 (alinéa 2), 86 (1" alinéa), 87 (ali-
néa 4), 106 (dernier alinéa), 122 (alinéa 2) et 155 (dernier alinéa),
dans la rédaction donnée à ces articles par la résolution susvisée
du 3 juillet 1962, ainsi que, sous réserve des observations qui
précèdent, les dispositions des articles 80 (alinéa 1") et 93 (ali-
néa 4), dans la rédaction qui leur a été donnée par la même
résolution.

Art. 2 . — La présente décision sera publiée au Journal offi-
ciel de la République française.

Délibéré par le Conseil dans sa séance du 10 juillet 1962.

Certifié conforme :
Le président,

LÉON NOËL.
Le secrétaire général,

PIERRE AUPEPIN DE LAMOTHZ-DREUZY .
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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ORALE SANS DEBAT

16411 . — 11 juillet 1962. — M. Mahias attire l 'attention de M. le
Premier minisire sur l 'état actuel de l 'application du décret du

avril 1961 portant règlement d ' administration publique pour
l ' application de l ' article 25 de la loi n" 57-1223 du 23 novembre
19)7 sur le reclassement des travailleurs handicapés . L'article 5
dudit décret prévoit qu'il sera institué une commission spéciale
appelée à émettre un avis sur les demandes d 'autorisation présen-
tées en vue de l 'utilisation du label. Depuis plus d'un an la
nomination de cette commission a été reportée pour diverses
raisons, alors qu'elle a un rôle essentiel à jouer dans la délivrance
du label . Cette situation ne fait qu ' encourager les pratiques fraudu-
leuses actuelles et le public continue d 'être abusé. Enfin, l'activité
de telles e entreprises » lèse évidemment le Trésor public et les
caisses de sécurité sociale . Il lui demande s' il n ' estime pas extrê-
mement urgent de procéder, dans les plus brefs délais, à la nomi-
nation de ladite commission .

_Lm

QUESTIONS ECRITES
Art . 138 du règlement:

Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation
d 'ordre personnel à l ' égard de tiers nommément désignés.

a Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne
peut excéder un niais. Lorsqu ' une question écrite n ' a ras obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lui faire connaître s ' il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d ' un mois e.

T6412. — 11 juillet 1962 . — M. Weber attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation actuelle des
conseillers d ' orientation scolaire et professionnelle dont le nombre
est nettement insuffisant, eu égard à l 'importance des tâches qui
sont les- leurs . La situation administrative de ces fonctionnaires
n 'étant pas nettement déterminée, il apparaît que le nombre des
candidats aux fonctions de conseillers d'orientation scolaire et pro-
fessionnelle se manifeste lui-même comme insuffisant . II lui demande
s'il envisage, en commun avec M . le ministre des finances, de défi-
nir le statut de cette fonction, ainsi qu 'il en avait été fait mention
dans le décret du 8 août 1961.

16413. — 11 juillet 1962 . — M. Profichet demande à M . le ministre
du travail s ' il n 'envisage pas de donner la possibilité de racheter des
cotisations de sécurité sociale, afin d'obtenir la rente ou pension
de vieillesse à certains assurés sociaux qui, en raison de modifi-
cations importantes dans leur existence (mères de famille se consa-
crant à leurs entants, maladies de longue durée, décès du conjoint,
etc.) ont dû interrompre pendant un certain temps leur activité
de salariés, puis la reprendre.

16414. — 11 juillet 1962. — M. Brocas demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population s 'il ne juge pas opportun
de provoquer une modification de la loi et des règlements en
vigueur afin d'associer les représentants des associations de per-
sonnes âgées à la gestion des bureaux de bienfaisance.

16415. — 11 juillet 1982. — M . Brocas expose à M. le ministre de
la santé publique et de la population que le décret n" 62 .440
du ' 14 avril 1962 porte à 3 .200 NF pour un ménage et 2 .300 NF
pour une personne seule le plafond des ressources en matière
d'allocation aux vieux travailleurs salariés, d'allocation vieillesse des
non-salariés et d'allocation supplémentaire du fonds de solidarité,
et que le décret n " 62.444 du 14 avril 1962 élève à 2 .300 NF par an
le plafond des ressources en matière d'allocation aux personnes
àgées et d'allocation aux grands infirmes . Il lui demande pourquoi
le plafond des ressources n'a pas été élevé au même taux pour
l'attribution de la carte d'économiquement faible.

16416. — 11 juillet 1962 . — M. Pascal Arrighi expose à M. le minis-
tre de l'agriculture que le prix du permis de chasse dans le dépar-
tement de la Corse devrait être fixé à un taux inférieur à celui des
départements du continent pour la raison que les chasseurs du

tionnement du conseil du contentieux ainsi qu'à la procédure
applicable devant lui, édictées tant par la loi du 29 juillet 1961,
conférant aux 'lies Wallis et Futuna le statut du territoire
d' outre-mer, que par l'arrêté du 10 janvier 1962, avaient fait
l'objet d'une publication régulière.

Considérant enfin qu'il ressort des pièces versées au dossier
que les arrêtés des 15 et 21 février 1962 portant nomination des
membres du conseil du contentieux et du commissaire du Gou-
ve-nement près ledit conseil ont été publiés au Journal officiel
du territoire des îles Wallis et Futuna le 15 mars 1962, soit
postérieurement à la date de la décision rendue par le conseil
le 22 février 1962, que toutefois, le requérant n'allègue pas
et qu'il ne résulte pas des pièces versées au dossier que ce fait
aurait été de nature, dans les circonstances de l'affaire, à le
priver des garanties attachées à la publication ;

Sur le grief tiré de l'irrégularité de la radiation de la liste
électorale du sieur Muliava, que le sieur -Bellot entendait dési-
gner en qualité de suppléant :

Considérant que, pour soutenir que le sieur Muliava aurait
été rayé à tort de la liste électorale de la circonscription de Mua,
le requérant se fonds sur ce que la décision de radiation dont
s' agit n'aurait pas été notifiée à l'intéressé ;

Considérant que, si la décision par laquelle le sieur Muliava
a été" rayé en 1960 de la liste électorale de la circonscription de
Mua n'a pas été notifiée à l'intéressé, le sieur Bellot n'allègue
pas que le sieur Muliava aurait été rayé à tort et qu'il r te
ressort pas des pièces du dossier que ee dernier ait contesté
le bien-fondé de sa radiation, comme il était recevable à le
faire même après l'expiration des délais de recours, dès lors
que cette radiation ne lui avait pas été notifiée, que l'absence
de notification de ladite radiation n'est pas par elle-même de
nature à entacher d'irrégularité l'élection contestée ;

Sur le grief tiré de ce que le décret du 27 janvier 1962 por-
tant convocation du collège électoral a fait obstacle à ce que
la candidature du requérant fût déposée dans les i,ureaux de
l' administrateur de Pile Futuna :

Considérant qu''-il résulte de ce qui précède que la candida-
ture du sieur Bellot n'était pas recevable, que, dès lors, la
circonstance qu'elle n'aurait pu être déposée auprès de l'admi-
nistrateur de Pile de Futuna ne pouvait, en tout état de cause,
faire grief au requérant.

Sur la requête du sieur Brial :
Considérant que si le requérant soutient que dans les bureaux

de vote de Sigave et d'Ale, le scrutin aurait été clos à- 16 h . JO
au lieu de 18 heures, ce fait, qui n ' est d'ailleurs pas confirmé
par les indications des procès-verbaux des opérations électorales
concernant ces deux bureaux, n'aurait pu, en tout état de
cause, modifier le résultat de l'élection dès lors que, d'une part,
le sieur Leste a obtenu 1 .895 voix contre 1 .385 voix en faveur
du sieur Brial et 11 voix en faveur du sieur Soane Tiki et que,
d'autre part, 47 électeurs seulement n'ont pas pris part au vote
dans les deux burgga~uttx dont s'agit ;

Considérant quia ne résulte pas des pièces versées au dossier
que la campagne électorale aurait été ouverte, dans file de
Futuna, antérieurement à la date légale ;

Considérant que si le sieur Brial soutient que le sieur Loste
aurait fait distribuer et apposer des documents de propagande
et, notamment, des affiches, dans des conditions non prévues
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur,
il ne ressort ni des allégations du requérant, lesquelles ne sont
accompagnées d'aucun commencement de justification, ni des
pièces versées au dossier, que ce fait ait été de nature à modifier
le résultat de l'élection ;

Considérant enfin qu'à supposer que le sieur Leste ait fait
distribuer des menus présents à la population selon une coutume
locale dont le maintien est regrettable au cours d ' une cam-
pagne électorale, il n'est pas établi que cette circonstance sit
exercé une influence sur le résultat du scrutin ;.

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les
requêtes susvisées des sieurs Bellot et Brial ne sauraient être
accueillies,

Décide :

Art . 1". — Les requêtes susvisées des sieurs Bellot et
Brial sont rejetées.

Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l'assemblee
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-

Délibéré par le conseil dans sa séance du 10 juillet 1962.

Certifié conforme :

Le secrétaire général,
PIERRE AUPEPIN DE LAMOTHE-DREUZY .

Le président,

LÉON NOËL .
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département de la Corse n'ont la possibilité d'aller chasser dans
d 'autres départements que s' ils exposent des frais de transport
très élevés, alors que les chasseurs continentaux peuvent aisé-
ment se rendre de département à département . Il lui demande s'il
n' envisage pas de réduire sensiblement le prix du permis de chasse
en Corse pour tenir compte de l ' insularité de ce département.

16417. — 11 juillet 1962. — M. Dreyfous-Ducas expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu' à la suite
des événements qui se sont produits dans les .'roi ; derniers mois
dans certaines villes d 'Algérie, et notamment à Alger, un certain
nombre de sociétés industrielles ou commerciales se trouvent dans
l'incapacité d'assurer le règlement des marchandises qui ont été
achetées chez leurs fournisseurs métropolitains et qu'il pour-
rait en résulter des difficultés de trésorerie assez grandes dans
de nombreuses sociétés métropolitaines . 11 lui demande si le Gou-
vernement n'envisage pas de prendre certaines mesures pour
pallier ces inconvénients et si, en particulier, la Banque de France
ou tout autre établissement de crédit ne pourrait être habilité à
escompter, sous certaines garanties, les chèques ou les effets de
commerce émis par certaines sociétés algériennes.

16418. — 11 juillet 1962 . — M. Mirguet demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s'il compte faire
en sorte que la garantie du fonds spécial, instituée par la loi du
8 juin 1930 et accordée aux invalides et victimes de guerre ayant
souscrit un prêt dans le cadre de la législation sur les habitations à
loyer modéré (en vertu des dispositions de l'art . 1" de la loi du
8 juin 1930) soit étendue aux emprunteurs du Sous-Comptoir des
Entrepreneurs et du Crédit foncier, pour toutes les constructions
financées à l'aide des prêts prévus à l'article 265• du code de l'urba-
nisme et de l'habitation.

16419. — 11 juillet 1962 . — M . Poignant expose à M. le Premier
ministre que le décret portant reclassement des fonctionnaires de
l'orientation scolaire et professionnelle à compter du 1°' mai 1961,
publié au mois d' août 1961, prévoyait qu 'une majoration était
accordée dans le cadre d'un nouveau statut en voie d'élaboration.
Ce statut a été étudié par M. le ministre de l'éducation nationale
et examiné par les conseils d'enseignement. II lui demande quelle
suite il compte donner à ces travaux, et à quel moment le statut
pourra entrer en application

16420. — 11 juillet 1962. — M . Fenton demande à M. le ministre
de la justice l'interprétation qu'il convient de donner de l'ordon.
nance n° 62-706 du 29 juin 1962 portant suspension des délais en
matière civile et commerciale . Il lui demande notamment : 1° s'il ne
pense pas que ce texte aboutisse en définitive à accorder un mora-
t sire de fait aux débiteurs de dettes civiles et commerciales, ce
qui risquerait d'ajouter encore aux difficultés de l'économie algé-
rienne et des échanges entre la France et l'Algérie ; 2' dans le cas
où il ne s'agirait que de reporter les délais de formalités et de
procédure et non la date des échéances, de lui faire connaître aussi
rapidement que possible au moyen de cas et d'exemples précis,
la portée exacte de l'ordonnance du 29 juin 1962.

16421 . — 11 juillet 1962. — M. Duchéteau rappelle à M . le ministre
des armées la réponse qui a été faite, le 17 mars 1962, à la question
n ' 13967 qu'il avait posée relativement aux ex-officiers de carrière
ayant repris du service à l'occasion de la guerre d'Algérie, et lui
signale que le projet de décret envisagé, tendant à faire bénéficier
les intéressés des dispositions de . l'article 117. du code des pensions
civiles et militaires de retraite, n'a pas encore été publié au
Journal officiel. Il lui demande si les intentions exprimées dans sa
réponse ont été maintenues, et vers quelle époque la publication du
texte attendu est envisagée.

14422. — 11 juillet 1962 . — M . Van der Meersch expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, pour faire
face à la concurrence étrangère, les entreprises commerciales et
Industrielles doivent développer leurs investissements producttfs
dans un délai extrêmement court et ne peuvent supporter les efforts
financiers -des récupérations tardive.' des capitaux engagés . Malgré
certaines améliorations fiscales, l'aménagement de l'impôt est néces-
saire. Il lui demande s'il n'envisage pas de faire en sorte : i r que
le prélèvement au titre de l 'impôt sur les sociétés au taux actuel
de 50 p. 100 soit décomposé en deux parties égales de 25 p. 100,
dont l'une serait versée dans les conditions actuelles et l'autre
serait portée au crédit d'un compte ' spécial . investissements a ;
2• que les entreprises disposent de cinq années pour utiliser ce.
crédit à des opérations de modernisation, amélioration ou déve-
loppement de leurs moyens de production ; 3° qu'à' défaut d'une
telle utilisation à des investissements rentables contrôlés, dans le
délai fixé, les sommes mises en réserve soient reversées à l'Etat,
majorées d'un Intérêt.

16423. — 11 juillet 1962. — M., de Gracia attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le retard apporté à la
publication du décret portant création et statut d'un corps de
conseillers psychologues et d'un corps de psychologues assistants
de son ministere. Le décret du 8 août 1961 reclassant les personnels
d'O . S . P. prévoyait expressément ce statut, cette éventualité ayant

été la cause d'une amélioration moine sensible pour ce personnel
que pour les autres catégories appartenant à d 'autres branches
de son département ministériel . Ce projet de statut devait pourtant
être examiné par le conseil supérieur de la fonction publique
avant la fin de l 'année scolaire 1961-1962, ce qui aurait permis
l 'applicat 'n du décret dès la prochaine rentrée, mettant ainsi un
terme aux fâcheuses conséquences sur le recrutement des person-
nels numériquement très insuffisants et sur le fonctionnement des
centres, qui restent à la charge des finances communales . II lui
demande quelle décision il compte prendre en vue de la publication
très prochaine de ce décret.

16424. — 11 juillet 1962. — M . Jean-Paul Palewski expose à M. le
ministre du travail que, dans certains secteurs privés, il est prévu
que, pour bénéficier de la pension de retraite des cadres, la seule
condition à remplir est de réunir au minimum 500 points, quels
que soient le lieu du travail et la durée des services. Ces dispositions
ne s 'appliquent pas aux agents contractuels ou temporaires de cer-
tains secteurs publics ou nationalisés où, pour voir leurs services
décomptés, les intéressés doivent réunir un nombre déterminé de
services, par exemple : 10 à l'Ipacte, 15 au Carim, etc . Il lui demande
s 'il n'estime pas juste que les services accomplis par un cadre non
fonctionnaire titularisé soient décomptés, quel que soit l 'organisme
où ils ont été remplis : privé, nationalisé, semi-public ou public, ' et
quelle que soit leur durée.

16425. — 11 juillet 1962 . — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le
Premier ministre qu 'en vertu des accords conclus entre les pays du
Marché commun, un ouvrier français travaillant hors de France
dans un pays et une entreprise du Marché commun, ne perd rien
de ses droits à la pension de retraite de la sécurité sociale. Par
contre, un cadre français, ingénieur par exemple, travaillant hors
de France dans un pays et une entreprise du Marché commun, perd
tous ses droits à la pension de retraite des cadres si la firme étran-
gère qui l'emploie n'a pas sollicité l'extension de la convention collec-
tive du 14 mars 1947 au personnel cadres français qu 'elle emploie.
Il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de mettre fin à cette situa-
tion en imposant que la part patronale soit prélevée, par exemple,
sur la caisse de la représentation en France de la firme étrangère.

16426. — 11 juillet 1962. — M . Jean-Paul Palewski expose à M. le
ministre du travail qu'un ancien combattant de la guerre de 1914-
1918, admis à une caisse de cadres, bénéficie, de piano, d'une majo-
ration de points correspondant à la durée de sa présence sous les
drapeaux ; s'il a servi au-delà du 28 juin 1919, ce temps complémen-
taire ne lui est pas décompté dans le calcul de ses droits à retraite.
En ce qui concerne la guerre• de 1939, les services de guerre ne
sont validés que si le cadre avait, avant la déclaration de guerre,
été employé dans le secteur civil. Il lui demande s'il n'estime pas
juste que les services militaires accomplis par un cadre à l 'occasion
des guerres de 1914 ou de 1939 soient pris en compte, et ceci sans
date limitative, ni aucune clause restrictive.

16427. — 11 juillet 1962 . — M. Lepidi remercie M. le ministre de
l'intérieur de la réponse qu 'il a faite le 27 juin à sa question écrite
n° 15855, ayant trait au stationnement et à l'arrêt des véhicules
particuliers utilisés par les commerçants effectuant des livraisons
dans la zone de stationnement interdit à Paris, le matin entre huit
heures et midi. Il lui demande, pour mettre fin aux controverses
sur ce point entre les usagers et les agents chargés du contrôle
de la circulation, s'il compte autoriser les commerçants effectuant des
livraisons avec leur voiture particulière sur laquelle ue figure pas
leur raison sociale, à laisser sur leur pare-brise, sous l'essuie-glace,
une feuille de papier à lettre ou une carte portant en-tête de leur
maison, indiquant qu'ils effectuent une livraison, qu'ils ont arrêté
leur véhicule en face de tel numéro de telle rue à telle heure, at
qu'ils en auront fini avec l'opération dans tant de minutes . Les
agents chargés du contrôle devraient s'abstenir de dresser contra-
vention dans les limites de temps Indiquées par cette feuille, sous
réserve de la bonne foi de l'usager et de la véracité des indications
qu'il laisse sur son pare-brise. Lorsque les opérations de livraison
ne sont pas évidentes, ce qui est le cas très souvent pour la livraison
d'objets peu encombrants ou précieux, l'indication laissée par l'usager
apporterait la preuve suffisante : que le véhicule est à l'arrêt peur
livraison, ce qui est autorisé, et non en stationnement, ce qui est
interdit. L'acceptation de cette mesure devrait être portée à la
connaissance des commerçants et des agents chargés du ceatrôle,
de la façon la plus large possible.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRIT .FS

APPAIRE .' ALOERIENNRS

15$0. — M. René Pleven signale à M. le ministre d'Etet chargé
des affaires algériennes que, par réponse du 26 avril 1962, à la
question écrite n° 14405, M. le ministre du travail s'est déclaré
incompétent en ce qui concerne les régimes complémentaires de
retraite en Algérie. Il lui demande en conséquence s'il compte
prendre toutes dispositions pour sauvegarder les droits des agents '
des mines en Algérie qui relèvent de la caisse autonome de retraite
et de prévoyance . Ce personnel devrait être rattaché à une caisse
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de retraite métropolitaine tant pour son régime de base que pour
son régime complémentaire et ce, en vertu d'une décision gouver-
nementale le régime de retraite des mineurs ayant été institué en
Algérie, non par accords librement conclus, mais par la décision
n" 49-062 de l 'assemblée algérienne homologuée par le décret du
2 août 1949. (Question du 6 juin 1962 .)

Réponse . — Le régime de retraite du personnel des mines d'Algérie
institué dans le cadre des dispositions de la décision n" 49-062 de
l 'assemblée algérienne comporte : 1" un régime de base auquel est
affiliée la totalité du personnel occupé dans des entreprises d 'exploi-
tations ou de recherches minières ; 2" un régime de retraite
complémentaire réservé comme en métropole aux employés, techni-
ciens, agents de maîtrise et ingénieurs desdites exploitations . En
ce qui concerne les pensionnés de vieillesse du régime de base,
le décret n" 62-340 en date du 17 mars 1962 permet d 'assurer en
toute hypothèse le paiement des arrérages dus par la caisse autonome
de prévoyance et de retraite du personnel des mines d 'Algérie à
ceux de ses ressortissants qui résident en métropole . L' arrêté
fixant les modalités d ' application doit intervenir prochainement.
Pour le régime complémentaire, le décret n" 62-597 du 26 mai
1962 expressément applicable aux personnels des mines d ' Algérie
dispose que les institutions métropolitaines de retraite complémen-
taire agréées peuvent étendre leur activité en Algérie sous réserve
de se conformer aux conditions de la réglementation en vigueur
dans ces départements . Lesdites institutions métropolitaines ont
également la possibilité de conclure avec les institutions homologues
algériennes des conventions en vue de l'exécution de tout ou partie
des obligations contractées par ces dernières envers leurs affiliés.
Pour permettre l 'application de ces dispositions au perso :tnel des
entreprises minières algériennes, la création d'une caisse autonome
de retraite complémentaire des ingénieurs et employés des mines
d ' Algérie, organisme ayant son siège à Paris a été décidée par le
décret n ' 62-715 en date du 30 juin 1962 publié au Journal officiel
du 1" juillet 1962 . Les textes réglementaires ainsi publiés répondent
aux préoccupations exprimées par l 'honorable parlementaire et doi-
vent donner tous apaisements aux ingénieurs et agents des mines
travaillant en Algérie.

AFFAIRES CULTURELLES

15954 . — M. Tomasini expose à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles qu 'en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au cours de l 'année 1960 une subvention
à quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que figure, page 13, le syndicat d 'initiative
de Saint-Jean-de-Luz, pour une subvention de 1 .000 nouveaux francs.
Il lui demande de lui faire connaitre si cette subvention est la
seule perçue de l'Etat par cette association ou si elle se cumule
avec une autre attribuée au titre du chapitre 44-61 du budget au
ministère des travaux publics et des transports, commissariat géné-
ral au tourisme . (Question du 13 juin 1962 .)

Réponse . — Le syndioat d'initiative de Saint-Jean-de-Luz a perçu
en 1960, au titre du ministère des affaires culturelles, une subven-
tion de 1 .000 nouveaux francs pour l'organisation d ' un festival
d'art dramatique . Le budget de cette manifestation artistique ne
faisait mention d'aucune subvention attribuée à ce titre par le
ministère des travaux publics et des transports, commissariat général
au tourisme . Il a d 'ailleurs été vérifié auprès des services de ce
département que les subventions allouées aux syndicats d'initiative
le sont pour l' ensemble de leurs activités et non pour une manifes-
tation perticulière.

15955. — M. Tomasini expose à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles qu 'en prenant connaissance de la liste des asso-
ciations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu directement
sur le plan national, au cours de l'année 1960, une subvention à
quelque titre que ce soit, document publié b la demande des députés,
il constate que l'association « Maison du Théâtre s figure, sans
autre indication, page 17, pour une subvention de 65.000 NF, au titre
du chapitre 43-91. Il lui demande quel est le siège social de cette
association et quelles en sont les activités . (Question du 13 juin 1962 .)

Réponse . — L'association « Maison du Théâtre » dont le siège
social est 8, rue Geoffroy-Saint-Hilaire est un centre de rencontres,
de synthèse, de recherches et de production. Ses objectifs sont
de redonner à nos cités une structure culturelle orientée vers les
arts du théâtre et de retrouver à celui-ci sa véritable fonction civique
de centralisateur des activités culturelles . Composée de sections
spécialisées, telles que celles de sociologie, d'ethnologie, d'architec-
ture, de mise en scène, de peinture et de musique, cette association
présente au public, par des conférences, des publications ou des
réalisations, les résultats obtenus. Il lui est attribué, depuis 1960, une
subvention annuelle de fonctionnement de 20 .000 NF à quoi viennent
éventuellement s'ajouter des subventions correspondant à l'organi-
sation de manifestations ou à des réalisations particulières . En 1960,
« Maison du théâtre s a reçu ainsi une somme de 45.000 NF pour :
1° la réalisation du stand du ministère des affaires culturelles au
salon de l'enfance ; 2° l'étude et la réalisation du dispositif scénique
du festival populaire de Paris, ce qui a posté le chiffre total de sa
subvention à 65 .000 NF. En 1961 « Maison du théâtre » a reçu
30 .000 NF pour l'organisation d'une exposition sur le thème « Le
lieu théâtral et le lieu culturel s, ce qui a porté le chiffre total
de sa subvention à 50.000 NF. Cette exposition, qui n'a pu, pour

des raisons techniques, avoir lieu en 1961, sera présentée à la
bibliothèque de l 'Arsenal du 28 septembre au 20 octobre 1962.
La subvention à l 'association « Maison du théâtre e se limitera
donc, pour 1962, à la subvention de fonctionnement de 20 .000 NF.

15956 . — M. Tomasini expose à M . le ministre d'Etat charge des
affaires culturelles qu'en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1-' juillet 1901 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au cours de l'année 1960 une subven-
tion à quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que l ' as"ociation e Connaissance du théâtre »
figure, sans autre indication, page 17, pour une subvention de
18 .000 NF, au titre du chapiire 43-91 . Il lui demande quel est le
siège social de cette association et quelles en sont les activités.
(Question du 13 juin 1962 .)

Réponse. — L 'association culturelle « Connaissance du théâtre »
dont le siège social se trouve au n" 15 de l ' avenue cMontaigne, à
Paris, a pour principal objectif de faire connaître le vrai théâtre
dans tous les milieux, en nouant ou renouant des relations entre
animateurs de théâtre et publics à conquérir et en organisant des
conférences, des études et des expositions consacrées aux idées et
aux faits du théâtre passé et contemporain . La subvention attribuée
à « Connaissance du théâtre » en 1960 n'a pas été reconduite en
1961 et 1962. Cette association n' a d 'ailleurs formulé ces deux der-
nières années aucune demande d 'aide et son activité n'est plus
connue du ministère cl ' Etat.

15957. — M. Tomasini expose à M. le ministre d'Etat chargé
des affaires culturelles qu 'en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au cours de l 'année 1960 une subven-
tion à quelque titre que ce soit, document publié à la demande
des députés, il constate que l' association « Groupe d'action cultu-
relle s, figure, sans autre indication, page 18, pour une subvention
de 20.000 nouveaux francs au titre du chapitre 43-91 . Il lui demande
quel est le siège social de cette association et quelles en sont les
activités. (Question du 13 juin 1962.)

Réponse . — Le t Groupe d ' action culturelle s sis villa Oued et
Râlai, chemin Beaurepaire, à Alger, a bénéficié en 1960 d 'une sub-
vention de 20.000 nouveaux francs pour l 'aider à l 'époque à pré-
senter aux populations déshéritées d 'Algérie, ainsi qu'aux soldats
du contingent, des spectacles de qualité, et à propager le goût
de l 'expression théâtrale . Cette association née de circonstances
particulières ne paraît plus guère aujourd'hui avoir d' activités.

15958. — M. Tome i expose à M. le ministre dEtat chargé des
affaires culturelles . . ' en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1" juillet 1961 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au cours de l 'année 1960 une subvention
à quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que figure, page 13, le syndicat d 'initiative
« Art et Tourisme » à Aubenas, pour une subvention de 3 .000 nou-
veaux francs . Il lui demande si cette subvention est la seule
perçue de l'Etat par cette association, ou si elle se cumule avec
une autre attribuée au titre du chapitre 44-61 du budget du
ministère des travaux publics et des transports, commissariat géné-
ral au tourisme. (Question du 13 juin 1962.)

Réponse. — Le syndicat d'initiative « Art et Tourisme s à
Aubenas a pertu en 1960, au Litre du ministère des affaires cultu-
relles, une subvention de 3 .000 NF pour l ' organisation d'un festival
d'art dramatique. Le budget de cette manifestation artistique ne
faisait mention d ' aucune subvention attribuée à ce titre par le
ministère des travaux publics et des transports, commissariat géné-
ral au tourisme . Il a d'ailleurs été vérifié auprès des services de
ce département que les sttbventio .ts allouées aux syndicats d 'initia-
tive le sont pour l ' ensemble de leurs activités et non pour une
manifestation particulière.

15959. — M . Tomasini expose à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles qu'en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au !ours de l'année 1960 une subven-
tion à quelque titre que ce soit, document publié à la demande
des députés, il constate que figure, page 12, le comité général
des fêtes de Brest, syndicat d'initiative, place de la Liberté, à
Brest, pour une subvention de 5 .000 nouveaux francs . Il lui demande
si cette subvention est la seule perçue de l'Etat par cette osso-
dation, ou si elle se cumule avec une autre attribuée au titre
du chapitre 44-61 du budget du ministère des travaux publics
et des transports, commissariat général au tourisme . (Question
du 13 juin 1962.)

Réponse . — Le syndicat d'initiative de Brest a perçu en 1960, au
titre du ministère des affaires culturelles, une subvention de
5 .000 nouveaux francs pour l ' organisation d 'un festival d'art drama-
tique. Le budget de cette manifestation artistique ne faisait mention
d'aucune subvention attribuée à ce titre par le ministère des tra-
vaux publics et des transports, commissariat général au tourisme.
Il a d'ailleurs été vérifié auprès des services de ce département
que les subventions allouées aux syndicats d'initiative le sont pour
l'ensemble de leurs activi'.és et non pour une manifestation parti-
culière .
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députés, il constate que figure, page 13 . le syndicat d 'initiative
de Pontarlier et du Haut-Doubs, hôtel de ville, Pontarlier pour
une subvention de 3 .000 nouveaux francs . II lui demande si cette
subvention est la seule perçue de l ' Etat par cette association ou
si elle se cumule avec une autre attribuée au titre du chapitre
44-61 du budget du ministère des travaux publics et des transpor ts,
commissariat général au tourisme. (Question du 13 juin 1962 .)

Réponse . — Le syndicat d 'initiative de Pontarlier a perçu en
1960, au titre du ministère des affaires culturelles, une subvention
de 3.000 nouveaux francs pour l ' organisation d' un festival d 'art
dramatique . Le budget de cette manifestation artistique ne faisait
mention d 'aucune subvenitun attribuée à ce titre par le ministère
des travaux publics et des transports, commissariat général au tou-
risme. Il a d 'ailleurs été vérifié auprès des services de ce dépar-
tement que les subventions allouées aux syndicats d 'initiative le
sont pour l'ensemble de leurs activités et non pour une manifes-
tation particulière.

15961 . — M. Tomasini expose à M . le ministre d'Etat chargé
des affaires culturelles qu 'en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au cours de l'année 1960 une subven-
tion à quelque titre que ce soit, document publié à la demande
des députés, il constate que figure . page 1 :3 . le syndicat d 'initiative
de Provins pour une subvention de 3 .000 nouveaux francs . 11 lui
demande si cette subvention est la seule perçue, de l 'Etat, par
cette association ou si elle se cumule avec une autre attribuée
au titre du chapitre 44-61 du budget du ministère des travaux
publics et des transports, commissariat général au tourisme. (Ques-
tion du 13 juin 1962 .1

Réponse . — Le syndicat d 'initiative de Provins a perçu en
1960, au titre du ministère des affaires culturelles, une subvention
de 3 .000 nouveaux francs pour l'organisation d 'un festival d'art
dramatique . Le budget de cette manifestation artistique ne faisait
mention d 'aucune subvention attribuée à ce titre par le ministère
des travaux publics et des transports, commissariat général au
tourisme . Il a d 'ailleurs été vérifié auprès des services de ce
département que les subventions allouées aux syndicats d 'initiative
sont pour l ' ensemble de leurs activités et non pour une manifestation
particulière.

15962. — M . Tomasini expose à M. le ministre d' Etat chargé des
affaires culturelles qu'en prenant connaissance de la liste des
associations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu direc-
tement sur le plan national au cours de l 'année 1960 une subvention
à quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que figure, page 13, le syndicat d ' initiative
de Saint-Malo, esplanade Saint-Vincent, à Saint-Malu pour une subven-
tion de 12 .000 nouveaux francs . Il lui demande si cette subvention
est la seule perçue, de l ' Etat, par cette association ou si elle se
cumule avec une autre attribuée au titre du chapitre 44. 61 du
budget du ministère des travaux publics et des transports, commis-
sariat général au tourisme . (Question du 13 juin 1962 .)

Réponse. — Le syndicat d' initiative de Saint-Malo a perçu,
en 1960, au titre du ministère des affaires culturelles, une subven-
tion de 12.000 nouveaux francs pour l 'organisation d'un festival
d'art dramatique. Le budget de cette manifestation artistique ne
faisait mention d 'aucune subvention attribuée à ce titre par le
ministère des travaux publics et des transports, commissariat géné-
ral au tourisme . Il a d 'ailleurs été vérifié auprès des services
de ce département que les subventions allouées aux syndicats d'ini-
tiative le sont pour l 'ensemble de leurs activités et non pour une
manifestation particulière.

15963 . — M . Tomasini expose à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles qu 'en prenant connaissance de la liste des asso-
ciations régies par la loi du 1" juillet 1901 ayant reçu directement,
sur le plan national, au cours de l'année 1960, une subvention
à quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que l ' association Loisirs figure, page 17,
sans autre indication, pour une subvention de 20 .000 NF, au titre
du chapitre 43 .91 . II lui demande que) est le siège social de cette
association et quelles en sont les activités. (Question du 13 jein
1962.)

Réponse. — L'association Loisirs, dont le siège social se
trouve au théâtre Marigny, Paris (8'), se consacre à l'organisation
des loisirs des individus en vue d'associer au divertissement pur
et simple le développement de la culture . Pour atteindre ses objec-
tifs, cette association met en œuvre tous moyens d'expression
visuels ou sonores par l'organisation de manifestations artistiques,
et notamment de veillées-récitals dans les grands ensembles de la
région parisienne, par la constitution de collections de toute nature
(manuscrits, oeuvres picturales, enregistrements sur disques et
bandes magnétiques) . Véritable instrument d'information culturelle,
elle permet à d'autres associations, ainsi qu'aux groupements de
jeunesse, de mener à bien les tâches qu'ils se sont proposées en

15964. — M . Tomasini expose à M. le ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles qu 'en prenant connaissance de la liste des asso-
ciations régies par la loi du 1" r juillet 1931 ayant reçu directement,
sur le plan national, au cours de l 'année 1960 ; une subvention à
quelque titre que ce soit, document publié à la demande des
députés, il constate que l ' association A Coeur Joie figure,
page 17, sans autre indication, pour une subvention de 28 .000 NF
au titre du chapitre 43-91 . Il lui demande quel est le siège social
de cette association et quelles en sont les activités . (Question du
13 juin 1962.)

Réponse. — L'association A Coeur Joie, sise 4, rue de là Gerbe,
à Lyon, s'emploie à former l ' éducation musicale en milieu populaire
en France et en Afrique du Nord . Tous les trois ans, elle orga-
nise à Vaison-la-Romaine des a choralies » internationales groupant
des milliers de choristes entraînés par des instructeurs, eux-mémes
initiés et formés par des stages de choristes, de maitres de choeurs
et de chefs de Caniches. L'association organise des colonies de
vacances chantantes . Elle édite elle-méme ses recueils et enregistre
des disques. Elle participe enfin, à l'étranger, à de nombreux fes-
tivals . Ce mouvement, fondé en 1945 par M . César Geoffroy, compte
actuellement 7.530 adhérents, dont 2 .545 enfants répartis entre
239 associations affiliées . Pour les IV' choralies internationales,
qui se dérouleront du 2 au 9 août 1962à Vaison-la-Romaine, il est
prévu la participation d'environ 3 .500 chanteurs français et étrangers.

ARMEES

15192. — M. de Pierrebourg expose à M. le ministre des armées
que dans son arrét n" 51-323 du 19 mars 1962 (sieur P . ..), le
Conseil d ' Etat a jugé que les bonifications rémunérant plus de
vingt-cinq annuités dans une pension de retraite proportionnelle,
qui avaient été reconduites dans leur intégralité à l ' occasion de la
revision initiale des pensions des titulaires de ces bonifications en
vertu de l 'article 61 de la loi du 20 septembre 1948, ne pouvaient,
par la suite, être ni réduites ni supprimées . Conformément à la
théorie du retrait des actes identiques à la décision annulée, tous
les pensionnés qui ont eu des bonifications réduites ou supprimées
dans des circonstances analogues à celles qui ont amené le sieur P . ..
à se pourvoir devant la Haute Assemblée devraient obtenir le réta-
blissement dans leur intégralité des annuités qui leur avaient
été initialement concédées . Il lui demande quelles sont les disposi-
tions qu 'il compte prendre à cet effet ainsi que le nombre de
militaires retraités qui bénéficiera de ces dispositions . (Question
du 26 avril 1962.1

Réponse . — La situation au regard des droits à pension des
militaires visés dans la présente question, bénéficiaires d ' une pen-
sion proportionnelle attribuée, dans les conditions fixées par la
loi du 5 avril 1946, au titre de la loi du 14 avril 1924, fait actuelle-
ment l'objet d'un examen au sein du ministère des armées.

INTERIEUR

15739. — M . Ernest Denis expose à M. le ministre de l' Intérieur
que la circonscription qu ' il représente est le théâtre d ' incidents
fréquents de phis en plus graves entre les deux tendances nationalis-
tes algériennes et que la population locale s 'inquiète que de tels faits
puissent se produire en métropole. Il lui demande de lui préciser
les mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin à une telle
situation. (Question du 29 mai 1962 .)

Réponse . — Depuis les accords d 'Evian le terrorisme nord-africain
est en nette régression dans l'ensemble de la France et en particulier
dans le département du Nord où la forte implantation du M. N. A.
crée toutefois une situation particulière . C 'est ainsi que du 19 mars
au 7 juin 1962 le bilan des crimes politiques imputables à des musul-
mans algériens dans ce département s ' établit comme suit : agres-
sions imputables au M . N . A . : 37, 23 tués, 29 blessés ; agressions
imputables au F. L . N. : 10, 6 tués, 34 blessés ; agression d ' imputa-
tation indéterminée : 9, 5 tués, 6 blessés ; soit un total de 56,
34 tués, 63 blessés . En contrepartie toutes mesures de sécurite
ont été prises par les services de police pour faire face à cette
situation. Pour la période considérée 50 militants F. L . N. et
19 militants M . N . A . ont été écroués sous les inculpations d'homicide
volontaire, port et détention d'arme, séquestration et extorsion de
fonds .

RAPATRIES

15628. — M . Pasquini demande à M . le secrétaire d ' Etat aux rape
triés si des dispositions ont été prises pour dresser l 'inventaire, dans
toutes les préfectures et communes de France, de tous les postes
administratifs ou para-administratifs qui pourraient être vacants
et affectés aux Français d'Afrique du Nord . (Question du 22 mai
1952.)

Réponse . — L 'ordonnance n " 62-657 du 9 juin 1962 (journal
officiel du 10 juin 1962, p. 5649) relative au reclassement des
agents titulaires départementaux et communaux d'Algérie rapatriés
en métropole prévoit en son article 5 une priorité d'emploi à raison
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de deux vacances sur trois, et à concurrence d'un dixième de
l 'effectif, lorsque ce dernier est de dix agents au moins . Pour assurer
la mise en oeuvre de cette priorité d'emploi, l'article 6 dispose que
les collectivités et établissements publics locaux sont tenus de
déclarer, dans des conditions qui seront fixées par décret, les
vacances d'emplois surveillant dans leur effectif de personnels titu-
laires.

15741 . — M. Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d ' Etat aux
rapatriés la situation dans laquelle se trouve actuellement le per-
sonnel des banques et établissements financiers d 'Algérie ; ce per-
personnel a demandé à être intégré dans le personnel métropolitain,
tout en continuant à servir, aussi longtemps que cela sera possible,
en position de service détaché en Algérie ; il lui rappelle que, si
les établissements bancaires nationalisés ont accepté cette solution,
elle n;a pas été appliquée à l 'ensemble des établissements bancaires ;
dans ces conditions, il lui demande s 'il ne lui serait pas possible
d'intervenir auprès de l'association professionnelle des banques pour
qu'une convention d ' ensemble soit établie, afin qu'un contrat rattache
le personnel servant actuellement en Algérie au personnel métro-
politain. (Question du 29 niai 1962.)

Réponse. --- Des pourparlers ont été engagés avec l 'association
générale profes,annelle des banques pour que le personnel des
banques d ' n' me-mer soit reclassé, par priorité, dans les établisse-
ments de métropole . Le secrétaire d 'Etat aux rapatriés souhaite que
la profession bancaire manifeste, à l'occasion de l 'examen de ce
problème, une étroite solidarité avec ses membres rapatriés.

15902. — M . Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d ' Etat aux
rapatriés la situation dramatique dans laquelle se trouvent les
Français rapatriés d'Algérie, originaires du département de la
Corse, résidant dans le Constantinois, qui ne peuvent bénéficier de
moyens de transport par bateau, par avion et qui, menacés dans
leur vie, réclament de manière urgente des liaisons directes aériennes
et maritimes entre les aérodromes de Télergma et de Bône, les
ports de Philippeville, de Bône et la Corse . Il lui expose que les
mêmes problèmes se posent à partir d 'Alger et d 'Oran. Il lui
demande s 'il compte donner des instructions pour que ces liaisons
soient établies et de lui en faire connaître les horaires . (Question du
7 juin 1962 .)

Réponse. — Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, le
problème des moyens de transport aériens et maritimes n 'a pas
échappé à l'attention du secrétaire d'Etat aux rapatriés, qui s'efforce
d'apporter, en liaison avec M . le ministre des . travaux publics
et des transports, toutes améliorations susceptibles d'intensifier le
trafic direct entre l ' Algérie et la Corse, évitant, de ce fait, aux
passagers d 'avoir à transiter par Marseille . Il ne pourrait être
répondu d'une manière définitive et précise à la question posée
que si les pouvoirs publics étaient en mesure de prélever sur
d'autres lignes, dont il est impossible à l'heure actuelle de satisfaire
les besoins, des moyens supplémentaires . Les multiples interven•
tiens du secrétaire d'Etat aux rapatriés auprès de M. le ministre
des travaux publics et ales transports ont permis d 'assurer des
liaisons directes entre l 'Algérie et la Corse . C'est ainsi que, respec-
tivement les 19 et 26 juin 1962, 750 et 800 passagers ont été trans-
portés à bord du Sampiero-Corso de Philippeville à Ajaccio . Un troi-
sième voyage, actuellement à l'étude, est envisagé dans les mêmes
conditions avant la fin du mois. Par ailleurs, Air France mettra
officie:lement en service, entre Alger et Ajaccio, à compter du
28 juin, deux lignes assurées régulièrement toutes les semaines
par les Bréguet, transportant ainsi 224 passagers . En outre, une
liaison hebdomadaire Alger—Bastia fonctionnera dans les mêmes
conditions à compter du 28 juin . D'autre part, Air Algérie a arrêté
également pour cette période des vols directs d'au moins un avion
par semaine entre l'Algérie et la Corse . SI ce trafic peut apparaître
comme Insuffisant devant l'ampleur des demandes des passagers à
destination de la Corse, il convient malgré tout de souligner que
des améliorations très sensibles ont été apportées et qu'à tous
moments, en fonction des moyens disponibles, des mesures ne
manqueront pas d'être prises en vue d'augmenter les liaisons directes
tant par be'.eatl que par avion.

TRAVAIL

15336. — M. Frys, se référant au décret n° 62. 387 du 6 avril 1962
relatif à l'affectation d'une partie des excédents du fonds national
des prestations familiales géré par la caisse nationale, demande à
M . le ministre du travail de lui indiquer, exercice par exercice,
depuis 1945, quelles ont été les sommes prélevées sur les excédents
du fonds national des prestations familiales au bénéfice du fonds
national, des assurances sociales . (Question du 8 mai 1962 .)

Réponse . — Jusqu'au janvier 1959, les opérations du fonds
national des prestations familiales et du fonds national des assu-
rances sociales, gérés par la caisse nationale de sécurité sociale,
étalent comptabilisées de façon distincte . Les excédents ou déficits
ne donnaient lieu à aucune compensation . Par contre, la trésorerie
de la caisse nationale étant commune, les disponibilités enregistrées
dans l'un de ces fonds pouvaient, à titre provisionnel, être mises
à la disposition de l'autre. Le décret n° 82.387 du 6 avril 1962,
pris en vertu des dispositions de l'article 12 de l'ordonnance
n° 58-1374 du 31 décembre 1958, dispose par contre que les

excédents du fonds national des prestations familiales au 31 décem-
bre 1961 seront affectés, dans les trois mois de la publication
dudit décret, au fonds national des assurances sociales . Le montant
du virement qui sera prochainement effectué est de 4 .132 millions
914.154,40 nouveaux francs. Ce transfert couvre l 'ensemble de la
période antérieure au 1" janvier 1959 et est donc le seul qui ait
affecté le fonds national des prestations familiales.

15431 . — M. Ziller expose à M. le ministre du travail, comme
suite à la réponse faite le 3 février 1982 à sa question n° 12535,
qu 'une convention a été conclue le 7 avril 1961 par laquelle a été
autorisée la création d 'une association (A . P . E . C ., 8, rue Montolivet,
à Paris) ; spécialement instituée pour rechercher le reclassement
des cadres bénéficiant d 'une retraite . Or l'article 6 de l ' annexe n " I
à la convention collective nationale du 14 mars 1947 prévoit que
l'allocation retraite peut être suspendue en cas de reprise du
travail . Il lui demande comment peut se concilier la recherche
d 'un emploi par l 'A . P . E. C. avec le caractère impératif de cet
article 6 de l ' annexe n" I . (Question du 11 mai 1962.)

Réponse. — Ainsi qu ' il a été indiqué à l ' honorable parlementaire
dans la réponse à laquelle il fait allusion, le régime de retraites
des cadres permet aux pensionnés l 'exercice d 'une activité réduite,
la suspension de l' allocation n 'étant éventuellement décidée par le
conseil d ' administration de l ' institution dont relève l 'allocataire que
s'il estime le nouvel emploi équivalent à l'emploi occupé avant la
liquidation de la retraite.

15643. — M. Desouches expose à M. le ministre du travail que cer-
taines familles se trouvant en difficulté d ' organiser leur budget
familial sont aidées par le service des tutelles des caisses d 'allocations
familiales. Parmi ces difficultés il signale celle du non-paiement de
leur loyer, d'où l'absence d 'allocation logement au bout d ' un certain
temps n ' est pas la moindre puisqu'il en résulte de multiples ennuis
pour la famille . Jusqu ' à il y a peu de temps, dans la totalité des cas,
le service des tutelles a réglé heureusement les problèmes posés par
les arriérés de loyers dus par les familles placées sous son contrôle.
Or, il a appris qu'une circulaire émanant des services du ministère
du travail précise que rien ne permet aux caisses d'allocations fami-
liales de verser aux tuteurs les allocations prénatales et l 'allocation
logement . Il lui demande : s'il ne pense pas que cette décision est
contraire à la logique, car elle va mettre 'certaines familles dans une
situation inextricable, d ' autant plus qu 'elles ne pourront jamais per-
cevoir l'allocation logement du fait de l'absence de récépissé de
paiment de loyer ; 2' quelles sont Ies mesures qu 'il envisage pour
que les organismes ou propriétaires des logements puissent obtenir
au moins l'allocation logement en cas de non-paiement du loyer, la
plus rationnelle étant, semble-t-il, le retour pur et simple au paiement
de l'allocation logement au service des tutelles. (Question du
22 mai 1962 .)

Réponse . — Il résulte des dispositions des articles L . 523, L. 526 et
L. 535-3 du code de la sécurté sociale que les seules prestations
susceptibles d'être soumises à la tutelle des allocations familiales
sont actuellement les allocations familiales proprement dites, l 'allo-
cation de maternité, l 'allocation de salaire unique et l ' allocation de
la mère au foyer. L'extension des dispositions relatives à la tutelle,
aux allocations prénatales et à l' allocation logement ne saurait résulter
que de textes distincts et préc i s. Les dispositions primitives de
l 'article 14 de la loi du 22 août 1948 prévoyaient sous le titre a allo-
cations prénatales » que le droit aux allocations familiales et à l'allo-
cation de salaire unique était ouvert à compter du jour où l'état
de grossesse de la mère était déclaré ; les allocations prénatales
étaient donc constituées par le versement des allocations familiales
et le cas échéant du salaire unique, dès la conception de l 'enfant,
ce qui permettait de leur appliquer les mêmes règles en matière de
tutelle qu'aux allocations familiales proprement dites . Mais la loi du
31 décembre 1953 a modifié les dispositions en vigueur en donnant
aux allocations prénatales un caractère spécifique puisqu'elles sont
attribuées à toute femme en état de grossesse à compter du jour de
la déclaration de son état, les allocations familiales n'étant plus
versées. Tel est l'objet de l'article L. 516 actuel du code de la sécurité
sociale . Le montant des allocations prénatales est désormais fixé
d'une manière forfaitaire quel que soit le rang de l'enfant à naître
et elles ne sont plus liées à l'activité professionnelle. Dans ces condi-
tions, sur le plan juridique, on ne saurait plus assimiler les allocations
prénatales aux allocations familiales. D'autre part, aucune disposition
de la législation sur l'allocation logement ne vise la possibilité
!d'instituer une tutelle . Ce sont ces dispositions qui ont été rappelées
récemment à certains organismes d'allocations familiales . Cependant,
les dispositions combinées de l'article L. 554 et des articles 9 et 16
du décret n° 61-687 du 30 juin 1961 donnent la possibilité, sous cer-
taines conditions, aux caisses d'allocations familiales, en cas de non-
paiement du loyer ou de non-remboursement de la dette contractée
pour l'accession à la propriété, de verser directement le montant de
l'allocation logement entre les mains du bailleur ou du prêteur de
fonds à la condition, bien entendu, que le droit à l'allocation logement
soit ouvert. Ces dispositions permettent ainsi d'apporter une solution
au problème signalé par l'honorable parlementaire . En tout état de
cause, l'importance dudit problème n'a pas échappé aux départements
ministériels intéressés . Aussi, le ministère de la santé publique, en
liaison avec les services du ministère du travail et du ministère des
finances se préeccupe•t-il actuellement de réexaminer le problème
d'ensemble concernant les modifications à apporter aux textes relatifs
à la tutelle en matière de prestations familiales .
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15775 . — M. Richards expose è M. le ministre du travail que divers
organismes de recouvrement de cotisations de sécurité sociale
estiment que la régularisation semestrielle prévue par l'arrêté du
23 janvier 1962 en faveur des entreprises du bâtiment et des travaux
publics est facultative. D 'après une réponse faite par la direction
générale de la sécurité sociale, 3' bureau, le point de vue de ces
organismes ne serait pas 'juridiquement fondé et, en conséquence,
toutes instructions seraient données aux caisses et aux U . R. S.
S . A. F. pour qu'elles adressent en temps utile, aux entreprises
intéressées, les seuls bordereaux de régularisation semestrielle.
II lui demande si la phrase suivante contenue dans l ' article 1•' de
l ' arrêté du 23 janvier 1962 (Journal officiel du 4 février 1962) «sont,
en application de l 'article 5 du décret n" 61-100 du 25 janvier 1961,
autorisées à substituer à la régularisation annuelle, telle que prévue
à l ' article 3 du même décret, une régularisation semestrielle, cette
régularisation intervenant à l 'expiration de chaque semestre civil
de l ' année », a bien la signification, qui semble découler du terme
employé «autorisées», d ' une faculté dont l 'entreprise peut user ou
non ou, au contraire, d 'une obligation qui contraindrait toutes les
entreprises, dont l'activité figure aux sections 33 et 34 de la
nomemclature des activités économiques, à procéder à une régula-
risation semestrielle . (Question du 30 mai 1962 .)

Réponse . — L ' arrêté du 23 janvier 1962, auquel se réfère l'hono-
rable parlementaire a été pris en exécution des dispositions du
décret n " 61-100 du 25 janvier 1961 relatif au recouvrement des
cotisations. II convient donc, pour en apprécier la portée, de se
référer aux règles de principe posées par ce décret. Le décret du
25 janvier 1961 a posé, dans son article 3, le principe que les
employeurs de personnel salarié ou assimilé doivent procéder . à
l'expiration de chaque année civile, à une régularisation pour tenir
compte de l' ensemble des rémunérations ou gains versés à chaque
salarié ou assimilé, au cours de l ' année considérée, dans la limite
du plafond annuel en vigueur pour l'assiette des cotisations . Toute-
fois, l'article 5 dudit décret dispose que, par exception au principe
sus-rappelé, des arrêtés conjoints du ministre du travail et du
ministre des finances et des affaires économiques peuvent, pour
certaines catégories professionnelles définies par lesdits arrêtés,
substituer, à la régularisation annuelle, une régularisation trimes-
trielle ou semestrielle. Ces arrêtés fixent, en ce qui concerne les
catégories professionnelles intéressées, les modalites de la produc-
tion, par les entreprises, de la déclaration nominative des salaires à
fournir pour le contrôle de l 'assiette des cotisations et le report
au compte individuel vieil :esse des assurés sociaux. Il résulte
clairement de ces dispositions que si le Gouvernement peut, pour
certaines professions substituer la régularisation semestrielle ou
trimestrielle à la règle de la régularisation annuelle, il n ' a pas le
pouvoir d ' instaurer pour une même catégorie professionnelle un
régime mixte laissant à chaque entreprise le choix du mode de
régularisation qui lui convient le mieux. L ' arrêté du 23 janvier 1962
a été pris à la demande expresse des organisations patronales . La
régularisation semestrielle est en effet plus avantageuse pour les
entreprises à activité saisonnière, que la régularisation annuelle
puisque la partie du salaire dépassant le plafond versée au cours
d 'un semestre ne peut pas être soumise à cotisation au cours du
semestre suivant même si par suite d'une réduction du nombre
des heures de travail le salaire mensuei moyen est tombé au cours de
re semestre, en-dessous du plafond de cotisations . L'arrêté du
23 janvier 1962 ayant ainsi donné satisfaciton aux demandes des
intéressés, son article 1"' traduit l'origine de la mesure en indiquant
que les entreprises du bâtiment et des travaux publics (art . 33 et 34
de la nomenclature des activités économiques), sont «autorisées')
à substituer la régularisation semestrielle à la régularisation annuelle.
II est vrai que la terminologie employée par l 'arrêté a pu prêter
à confusion . Cependant, ainsi qu'il a été souligné plus haut les
articles 3 et 5 du décret du 25 janvier 1961, qui servent de support
juridique à l'arrêté du 23 janvier 1962, impliquaient l'unité du
régime de régularisation applicable à une même branche d ' activité.
D'autre part, les termes métnes de l'article 2 de l'arrêté du 23 janvier
1962, précisant que les entreprises sont «tenues» de produire
respectivement avant le 31 janvier et le 31 juillet de chaque année
la déclaration nominative des salaires, ne pouvaient laisser aucun
doute sur la portée exacte de l'article 1" du même arrêté . Pour sa
part, l'administration est prête à revenir à la règle de droit commun
de la régularisation annuelle pour l 'ensemble des entreprises visées
aux sections 33 et 34 de la nomenclature des activités économiques,
si les organisations syndlcai's intéressées en expriment le désir.

15840. — M. Cruels appelle l'attention de M. le ministre du travail
sur la situation des veuves civiles . Il lui demande s'il n'entre pas
dans ses intentions : 1" d ' instituer une allocation familiale complé-
mentaire dite e allocation d 'orphelin » qui aurait pour but d ' atté-
nuer les graves perturbations qu 'entraîne la plupart du temps, dans
la vie d'un foyer, le décès du chef de famille ; 2" d'accorder aux
veuves civiles le maintien de la couverture de la sécurité sociale,
moyennant une cotisation adaptée aux possibilités de la veuve,
comme cela se pratique pour les étudiants, les veuves de guerre
et les vieillards . (Question du 5 juin 1962 .)

Réponse . — 1 " L'institution d'une prestation familiale spéciale
au profit des orphelins a déjà été étudiée lors de l'examen des
réformes qui pourraient être apportées éventuellement au régime
des prestations familiales . Il est apparu que i s création d'une « allo-
cation d 'orphelin » ne serait réalisable qu'accompagnée d'une modi-
fication profonde de l'ensemble du régime ries prestations familiales
en raison du fait que les allocations familiales elles-mêmes ne sont
versées qu ' à partir du deuxième enfant à charge et que l ' attribution

de l 'allocation de salaire unique est soumise, lorsqu'il n'y a qu' un
seul enfant, à des conditions particulières. L ' allocation d ' orphelin
devrait, en effet, être accordée non pas seulement lorsque l 'enfant
est élevé par sa mère, mais également lorsqu ' il est recueilli par une
tierce personne . 11 faudrait donc considérer non pas la veuve . mais
l 'enfant lui-même et un avantage d ' un montant fixe n 'apporterait
pas une aide aussi efficace selon que l ' enfant est élevé seul ou
dans une famille nombreuse . C 'est en raison de ces difficultés que
le problème posé n ' a pu encore être résolu à ce jour ; 2" les ayants
droit d 'un assuré social obligatoire ne peuvent prétendre au bénéfice
des prestations en nature de l 'assurance maladie, maternité et
décès à l ' expiration du délai d 'un mois qui suit la date du décès du
chef de famille . Toutefois, il a été admis, par une interprétation
libérale des textes, que la veuve d 'un assuré social obligatoire
pouvait solliciter le bénéfice de l 'assurance sociale volontaire, tel
que visé à l 'article L . 244 du code de la sécurité sociale.

15880. — M. Joseph Rivière expose à M . le ministre du travail
le cas d'un agriculteur propriétaire de 6 hectares de terre (dont
un hectare en vignes) avec un cheptel vif de 4 vaches et tout
l'éq uipement nécessaire à l 'exploitation . L ' intéressé exerce à titre
accessoire le métier d 'artisan blanchisseur qui lui procure un revenu
de peu d ' importance . Il est affilie" la caisse d' assurance vieillesse
agricole. Cependant, la caisse autonome artisanale lui a fait savoir
qu 'il devait verser des cotisations afférentes au régime artisanal
sous prétexte que son revenu principal est le revenu artisanal, du
fait qu'il a été imposé au titre des bénéfices artisanaux sur un
revenu de 200.000 francs pour les années 1958 et 1959 et de 3 .500
nouveaux francs pour les années 1960 et 1961, alors qu ' il n'est pas
imposé au titre des bénéfices agricoles . Il lui demande s'il est
normal que la caisse artisanâle partant de considérations purement
fiscales, puisse déterminer l 'activité principale de l 'intéressé, alors
qu' en réalité le revenu agricole provenant de l 'exploitation est de
beaucoup supérieur au modeste revenu fourni par l ' exercice de la
profession artisanale . 'Question du 6 juin 1962 .)

Réponse. — Selon l 'article L. 6411 du code de la sécurité sociale,
une personne qui exerce simultanément deux activités non salariées
relevant d ' organisations autonomes distinctes d ' allocation vieillesse
est affiliée à la seule organisation dont relève son activité principale.
Ledit article 645 ne fixe aucun critère pour déterminer dans ce cas
l ' activité principale. En cas de conflit à ce sujet, il appartient à la
personne en cause de saisir les juridictions du contentieux général,
compétentes pour se prononcer sur le caractère principal de l'activité
agricole ou de l'activité artisanale, exercées l 'une et l ' autre par
l ' intéressée.

15989 . — M . Richards expose à M. le ministre du travail que,
se référant à sa réponse du 5 juin 1962 à sa question n" 15358,
il constate qu ' avec juste raison les frais forfaitaires pour dépla-
cements alloués aux inspecteurs da ia sécurité sociale ne peuvent
être considérés comme des salaires et, partant, ne sont pas pris
en charge pour le calcul des cotisations de sécurité sociale . II lui
demande : 1" si dans un cas similaire, déjà traité, de l' indemnité
de panier allouée aux ouvriers du bâtiment et des travaux publics,
il n ' est pas injuste que les organismes de sécurité sociale puissent
prendre une position nettement différente de celle définie dans
sa réponse à la question n" 15358 ; 2 " de lui confirmer que, en
effet, l'indemnité de panier ne représente et ne peut représenter
qu ' un remboursement de frais ou -- en d ' autres termes -- la diffé-
rence entre la dépense de nourriture que l'ouvrier du bâtiment
ou des travaux publics ferait chez lui s'il y prenait ses repas et
celle qui lui est imposée du fait de l ' éloignement de son domi-
cile ; 3" s 'il ne serait pas normal de considérer l ' indemnité com-
pensatrice, même forfaitaire que représente l ' indemnité de panier,
au même titre, comme il a été dit dans la réponse suseisée, que
« les allocations forfaitaires qui doivent avoir pour objet de
couvrir les frais que certains salariés ou assimilés sont dans l'obli-
gation de supporter dans l ' exercice de leurs fonctions ou emplois,
comme c 'est le cas de ceux des fonctionnaires appelés a effectuer,
de par leurs fonctions, des déplacements ; 4" pour quelles raisons,
lorsque l'ouvrier du bâtiment et des travaux publics se trouve
dans la stricte obligation de prendre ses repas hors de son domi-
cile en raison de son éloignement, c 'est-à-dire lorsqu 'il est appelé
par ses fonctions à effectuer des déplacements, les frais exposés
sans profit pour lui seraient actuellement taxables à 90 P . 100
de leur montant puisqu 'il ne lui est accordé qu'une réduction de
10 p. 100 alors que rien ne peut justifier une pareille mesure si
ce n'est l'arbitraire ; 5" de lui préciser, éventuellement, les pièces
comptables nécessaires pour justifier des déboursés ou si, éven-
tuellement, le bulletin de paye est suffisant pour démontrer les
allocations desdites indemnités. (Question du 14 juin 1962 .)

Réponse . — On rappelle que, aux termes de l'article L . 120
du code de la sécurité sociale, sont considérées comme rémunéra-
tions pour l'assiette des cotisations, toutes les sommes versées
aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, notam-
ment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés ainsi
que, de façon générale, les indemnités, primes, gratifications et
tous autres avantages en espèces ou en nature perçus par les
travailleurs salariés ou assimilés . Les charges à déduire, le cas
échéant, au titre de frais professionnels . s'entendent, aux termes
de l'arrêté du 14 septembre 1960 (Journal officiel du 27 septem-
bre) « des sommes versées aux travailleurs salariés ou assimilés
pour les couvrir des charges inhérentes à la fonction ou à l'emploi,
soit sous forme de remboursement de dépenses réelles, soit
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sous forme d'allocations forfaitaires s . Les charges inhérentes à
la fonction ou à l ' emploi comprennent les frais réellement exposés
par le travailleur pour l'accomplissement de son travail . Ces frais
ceuvent faire l'objet d ' un remboursement par l'entreprise . C'est
le cas notamment des frais d'hôtel et des dépenses de restaurant,
remboursés par l 'employeur, à l 'occasion de déplacements effectués
par le salarié dans l'exercice de sa profession . Mais à côté des
remboursements proprement dits, l'employeur peut, pour des rai-
sons de commodité, allouer des allocations forfaitaires représenta-
tives de frais . Ces allocations forfaitaires sont déductibles, au
même titre que les dépenses réelles, à condition qu 'elles soient
e effectivement utilisées conformément à leur objet », c 'est-à-
dire qu 'elles traduisent, en fait, une dépense réelle à la cnarge
des bénéficiaires. Les employeurs de personnels, bénéficiaires en
matière d 'impôt sur le revenu des personnes physiques, d'une
déduction supplémentaire en matière de frais professionnels, par
application de l ' article 83 du cade général des impôts et de l 'ar-
ticle 5 de l 'annexe 5 du même code sont, aux termes de l 'arrêté
du 14 septembre 1960 ss svisé. autorisés à déduire, pour la déter-
mination de l'assiette des cotisations, une somme égale au mon-
tant de la diduction supplémentaire. Mais l'arrêté dispose, par
référence à l' article 51 (§ 3( de l 'annexe III du code général des
impôts, que lorsque les employeurs usent de la faculté d 'appliquer
la déduction supplémentaire peur frais professionnels prévue pour
les catégories de travailleurs éuu!fférées par ledit code, l'assiette
des cotisations est constituée, à moins qu ' il n 'en soit disposé autre-
ment en matière fiscale, par le montant global des rémunérations,
indemnités, primes, gratifications ou autres acquises aux inté-
ressés, y compris, le cas échéant, les indemnités versées à titre
de remboursement de frais professionnels. Ces dispositions géné-
rales étant rappelées, les questions posées par l ' honorable parle-
mentaire appellent les réponses suivantes : 1" . 2" et 3" les ouvriers
du bâtiment et des travaux publies qui ne travaillent ni en usine,
ni en atelier, bénéficient, en matière fiscale, d ' un abattement
supplémentaire de 10 p. 100 . Cet abattement couvre en principe
l 'ensemble des frais professionnels communs L tous les ouvriers
de la profession que les intéressés sont dans l'obligation de
supporter dans l'exercice de leur activité . Il n'est pas douteux
que la prime de panier qui, ainsi que le souligne l ' honorable
parlementaire, représente la différence entre la dépense de nour-
riture que l ' ouvrier ferait chez lui s 'il pouvait y prendre ses
repas et celle qui lui est imposée du fait de l ' éloignement du chan-
tier de son domicile, constitue l ' élément essentiel des frais com-
muns à l'ensemble de la profession considérée. Elle n 'est pas, d'ail-
leurs dans son ensemble, supérieure à 10 p . 100 du salaire propre-
ment dit . Il parait donc que la déduction autorisée sur cette base
du salaire brut servi aux intéressés a pour conséquence, dans la
totalité des cas, de soustraire de l 'assiette des cotisations les
primes de panier, que ces primes soit allouées sous forme de rem-
boursement de frais réels ou sous forme d ' allo ;atinns forfaitaires;
4° le principe du non-cumul de l 'abattement forfaitaire et de la
déduction des frais professionnels réels comporte néanmoins des
exceptions par référence à la matière fiscale . Les solutions admises
en matière de versement forfaitaire de 5 p . 100 sur les traitements
et salaires en ce qui concerne les indemnités que l ' employeur est
autr.risé à déduire avant application de l ' abattement supplémen-
taire, sont donc également valables pour le calcul de l ' assiette
des cotisations de sécurité sociale. Ces exceptions visent, en ce
qui concerne les ouvriers du bâtiment et des travaux publics,
les indemnités dites de grand déplacement allouées aux personnels
pour les couvrir des frais de logement et des frais supplémentaires
de nourriture supportés à l ' occasion de déplacements de plus
ou moins longue durée en dehors du siège social de l 'entreprise.
Il y a toutefois lieu de noter que si les frais de séjour sont rem-
boursés aux salariés ou payés directement par l 'employeur, ce
dernier doit normalement réintégrer, dans la base de calcul des
cotisations la valeur de la nourriture, calculée forfaitairement par
arrêté ministériel ; 5" le bulletin de paye doit obligatoirement
comporter, aux termes de l 'article 44 n du livre I" du code du
travail, modifié par le décret n° 59. 1443 du 19 décembre 1959
(Journal officiel du 22 décembre) a la nature et le montant des
diverses primes s'ajoutant à la rémunération ) . Il va de soi que
cette formule concerne les primes habituellement servies aux inté-
ressés, et en particulier les primes de panier allouées aux ouvriers
du bâtiment et des travaux publics.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

15179. — M . Marchetti expose à M. le ministre des travaux
publics et -des transports que les divers coefficients fixés par le
décret du 23 novembre 1955 ont défavorisé certains retraités des
réseaux de tramways, trolleybus et autobus affiliés à la Caisse
autonome C . A . M. R., 25, rue d 'Astorg, à Paris, notamment les
retraités dont les salaires des trois dernières années se situaient
entre 1944 et 1951 . Depuis cette époque, les intéressés ont demandé
la revision desdits coefficients des années 1944 à 1951, revision
qui aurait été rendue difficile par l'absence de salaires nationaux.
Il lui demande s'il n'est pas possible de rechercher une solution
satisfaisante pour régler cette affaire à l ' occasion des prochains
débats budgétaires . (Question du 26 avril 1962 .)

Réponse . — Par analogie avec les mesures prises pour l'ensemble
des régimes de pensions, toutes les pensions servies par la C . A.
M. R. aux agents des réseaux secondaires d'intérêt général, des
voies ferrées d'intérêt local et des tramways, au janvier 1954,
ont . été revalorisées . La revalorisation a consisté à affecter le
salaire servant de base à la liquidation de la pension de chaque

a g ent d 'un coefficient de majoration déterminé, pour chaque année
entre 1920 et 1954, selon le rapport du salaire moyen constaté dans
la profession au cours de l ' année 1954 (dite année de référence)
au salaire moyen de l 'année considérée . Ces coefficients, qui ont
fait l'objet du décret du 23 novembre 1955, ont été ensuite revisés
annuellement pour tenir compte des majorations de salaires inter-
venues dans la profession depuis la parution de ce texte . Ce régime
de revalorisation a été adopté après étude approfondie parce qu 'il
était le seul possible dans ce secteur professionnel qui se caractérise,
notamment, par la diversité des entreprises et des modes de rému-
nération qui y sont en vigueur. En l'absence d'une grille uniforme
des emplois et de la rémunération y afférente, indispensable pour
l 'établissement de la péréquation automatique et individuelle des
pensions, il n ' existe pas de système, dans son ensemble, plus satis-
faisant pour le personnel susvisé . Le Gouvernement n 'estime, en
conséquence, pas possible de retenir sur le système de revalorisation
des pensions en cause.

15480. — M. Thomazo expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports que, dans la nuit du 24 au 25 avril 1962, le train
rapide de Rodez à Paris a été arrêté à Clermont-Ferrand à la
suite d 'un mouvement de grève, alors qu 'il avait été assuré, au
départ, aux voyageurs, que leur transport jusqu ' à Paris aurait
lieu, en tout état de cause, sans interruption . Les grévistes ont
fait descendre les voyageurs de 2' classe et les ont fait monter
clans un autre train en partance pour Paris. Par contre, les voyageurs
de 1'• classe et les voyageurs ayant loué une couchette n'ont pas
bénéficié du même traitement et ont dû rester à quai jusqu'à neuf
heures du matin . Il lui demande : 1" si le fait est exact : 2" quelle
a été, en la circonstance, l 'attitude des chefs responsables de la
Société nationale des chemins de fer français en présence du trai-
tement discriminatoire infligé à une certaine catégorie de voya-
geurs ; 3" quelles sont les sanctions prises. (Question da 16 mai
1962 .)

Réponse. — Le train dont il s ' agit est l ' express n" 2022 Béziers—
Séverac-le-Chàteau—Paris . qui le 24 avril a dû être limité à Cler-
mont-Ferrand, à 23 h 35, en raison d ' un arrêt de travail decidé
par les syndicats de cheminots. La Société nationale des chemins
de fer féançais a été ainsi privée de la plus grande partie de son
personnel de traction et d'accompagnement . Aucun de ses agents
qualifiés n'a pu donner valablement aux voyageurs, en quelque point
que ce soit du parcours, l 'assurance que cet express circulerait
jusqu 'au terminus . En gare de Clermont-Ferrand, le service des
trains n' a pu être effectué qu ' avec un personnel extrêmement
réduit . Toutefois un haut-parleur a avisé les voyageurs venant de
Béziers—Séverac-le-Château, aussi bien ceux de première que de
seconde classe, qu 'ifs pouvaient regagner Paris par l ' express n° 1116,
via Nevers et Montargis, partant à 0 h 16. Cependant le coefficient
d 'occupation de ce train en plastes-couchettes était si élevé qu ' il n 'a
pas été possible d 'y admettre les détenteurs des places-couchettes
de l 'express venant de Béziers . On s'est en réalité heurté à des
difficultés insurmontables, et il serait injuste de reprocher aux
responsables locaux de la S. N. C. F . de n 'avoir pas fait de leur
mieux dans ce cas de force majeure.

15655 . — M . Jean Laine expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports que, si l ' on en croit certaines informations parues
dans la presse, ses services envisagent une hausse des tarifs
des chemins de fer à compter du 1"' juillet 1962 et lui demande
quelles mesures il compte prendre pour annuler l 'incidence iné-
vitable des frais de transport sur le coût des produits industriels
nécessaires à l'agriculture . (Question du 23 niai 1962 .)

Réponse. — L 'honorable parlementaire fait sans doute allusion
aux nouveaux tarifs marchandises de la Société nationale des che-
mins de fer français, dont le projet a été publié au Journal officiel
à partir du 3 janvier 1962 . La mise en application de cette nouvelle
tarification., primitivement prévue pour le 1" juillet 1962, est reportée
au 1" octobre 1962 . La réforme dont il s'agit tend à adapter les
tarifs aux prix de revient ; après l 'entrée en vigueur, le 1" juillet
1961, de la tarification obligatoire des transports rouliers, c 'est
la deuxième étape de la mise en oeuvre de la politique de coordi-
nation tarifaire définie par le législateur . Elle se traduira, d 'une
façon générale, par des variations des prix de transport, en baisse
à longue distance ou en hausse à courte distance. Les effets de
ces variations seront différents selon les produits transportés, les
conditions de chargement et d 'acheminement, et les itinéraires par-
courus . Les prix de transport des produits industriels nécessaires
à l ' agriculture, )oin d 'être systématiquement majorés, seront dans
de nombreux cas diminués. En outre le système actuel des indices
de gare qui ne favorise que les grands centres sera supprimé, ce
qui avantagera les petites localités des régions rurales . Enfi :,,
l ' instruction de le proposition présentée par la S . N. C. F. a fait
apparaitre la nécessité d ' adapter les prix des tarifs généraux aux
conditions particulières à certaines entreprises ou à certaines
régions . L 'ensemble de ces mesures permettra de mettre en appli-
cation une tarification plus rationnelle pour l' ensemble des moyens
de transport, et ainsi de parvenir à une meilleure coordination des
transports.

15926. — M . Cnarret expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports que la compagnie civile d'aviation Air-Inter,
faisant le parcours Lyon—Paris—Lyon, utilisait. jusqu'à ces jours
derniers, à la satisfaction générale à l'exception de quelques détails
au départ d'Orly, quotidiennement des avions D C 6 portant quatre-
vingt-seize passagers . Ces avions étaient toujours complets et lais-
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saient même souvent des voyageurs au sol . Or, depuis peu, ces
avions ont été remplacés par de nouveaux types, qui donnent sans
dqute satisfaction, mais qui ne contiennent que quarante-huit passa-
gers . Il lui demande de quelle façon il a été prévu d'absorber les
passagers qu 'on ne peut plus transporter et s ' il ne peut être, par
exemple, envisagé d'effectuer au moins deux voyages dans les deux
sens . (Question du 8 juin 1962. n

Réponse . — Devenue propriétaire de cinq appareils Viscount 708,
la société Air-Inter a tenu à doter ses principales liaisons, dont
Paris-Lyon, de ce turbo-propulseur confortable et rapide . Néan-
moins le problème posé par la capacité de cet appareil, inférieure
à celle des D C 6 ou des Super-Constellation antérieurement en exploi-
tation sur la liaison Paris-Lyon, n 'a pas échappé à .la société Air-
Inter . Une solution interviendra vers le 15 septembre prochain, date
à laquelle le trafic reprend son niveau normal après le fléchissement
important enregistré sur cet axe, chaque année, pendant les mois
de juillet et d'août . Il est, en effet, envisagé, soit de mettre en
service à cette date un Super G affrété à la compagnie nationale
Air France, soit, dans l'hypothèse où l'entreprise pourrait se rendre
acquéreur de nouveaux appareils Viscount, de doubler à une demi-
heure d 'intervalle le service actuel.

16115 . — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre des travaux
publics et des transports la situation défavorable dans laquelle se
trouvent placées les petites catégories des agents des ponts et
chaussées. Il apparaît que les conducteurs des travaux publics de
l'Etat doivent obtenir un classement dans le cadre B de la fonction
publique . et les agents de travaux doivent être dotés de l 'échelle
indiciaire ES 2 et avoir un accès direct au grade de chef d'équipe,
classé en échelle ME 1 . Au surplus, la rémunération des auxi-
liaires routiers devrait être assurée par le budget de l'Etat et
non point sur des crédits communaux . Il lui demande quelles mesures
il envisage pour régler en ce sens la situation de ces agents . lQnes-
tion du 21 juin 1962.)

Réponse . — Le classement des conducteurs des T . P. E . dans un
corps de catégorie B romprait dans les circonstances présentes l 'équi-
libre hiérarchique établi entre les différents corps de personnels
des ponts et chaussées . En revanche, les propositions initiales du

ministre des travaux publics et des transports tendant au classement
des conducteurs des T. P . E . dans une échelle d ' indice brut termi-
nal 365 et celui des conducteurs principaux dans une échelle abou -
tissant à l'indice brut 415 demeurent toujours valables . Le Gouver-
nement étudie d ' ailleurs un projet d 'amélioration indiciaire concer-
nant les conducteurs principaux des T . P . E. tendant à rapprocher
! ' indice de fin de carrière de ces fonctionnaires de celui souhaité
par le département . Compte tenu des fonctions exercées, le classe-
ment dans l 'échelle ES 2 des agents de travaux des ponts et
chaussées, qui sont actuellement dans l 'échelle ES 1, ne se justifie-
rait pas . Quant au passage • direct s dans l 'échelle ME 1 . il serait
contraire à toutes les dispositions réglementaires en vigueur. Par
contre, les agents des travaux ont la possibilité, en application
du décret n " 61-1142 du 16 octobre 1961 relatif au statut particulier
du corps des conducteurs des T. P . E ., d'accéder à l ' échelle ME 1
par la voie d 'un examen professionnel . En outre, les agents de travaux
qui obtiendront un brevet de qualification accéderont à l'échelle
ES 2. Enfin, en application des dispositions du décret n" 62-595 du
20 mai 1962, des conducteurs des T. P. E ., des agents de travaux et
des agents de travaux brevetés de neuvième et de dixième échelon,
peuvent, à concurrence de 25 p . 100 de l 'effectif de chaque grade, être
classés au choix respectivement dans les échelles ME 2, ES 2 et ES 3.
Quant aux ouvriers auxiliaires routiers, leurs salaires sont souvent
imputés sur des crédits de l'Etat ; ceux qui sont rémunérés par les
communes consacrent la majeure partie de leur activtié sur la voirie
communsle .

Erratum
au compte rendu intégrai de la deuxième séance du 21 juin 1962.

(Questions écrites .)

Page 1926, 2' colonne, question n° 16122 de M . Mainguy à M . le
ministre de la construction, 2' et 3' lignes, au lieu de : e ... s 'il est
possible de répartir sur vingt-cinq ans au lieu de trente . . . », lire :
e . . . s'il est possible de répartir sur trente ans au lieu de ving-cinq . .. ».

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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